








CIRES - IGT - GERDAT - ORSTOM
OCTOBRE 1978
République de la Côte d'Ivoire
Ministère de la Recherche Scientifique
Séminaire interinstituts sur
~E DYN~ISME FONCIER
DE L'ECONMIE DE PLfl_NTATION
Organisé au CIRES n Abidjan le 22 février J97P
Université Nationale de Côte d'Ivoire
Centre Ivoirien de Recherches économiques
et sociales (CIFES) RP 28 295 Abidjan
Institut da Ceographi~ tropio~le (IGT)
BP 8863 Abidjan
Office de la Recherche Scienti-
que et Technique d'outre-mer
(ORTŒ!)
RP 4293 Abidjan
Groupement d'Etudes et de Recher-
ches en Agronomie Tropicale
(GEFDAT) IFCC BP ]827 1\bidj an
avec la participation de la Direction du Développement Réeiona1, Ministère de







Liste des participants et organismes
~ Un aperçu général des problèmes discutés
La course à la terre convoitée chez l'Agni
à Abengourou
Gaspillage des forêts dans le canton KETTE
,du pays ARYE
- La course à la forêt dans le MORONOU
J. CHATAIGNER










Economie de plantation et consommation
d'espace dans la région dù SUD-OUEST Ph. Lena
Stratégie pionnière etstratégi~ d'inte~sification
s'opposent - Le cas de la forêt des Tos P. de la Vaissière
Modèles régionalisés d'occupation, du sol par
l'agriculture familiale en Côte d'Ivoire G. Ancey
Immigration étrangère et économie de
plantation F. Ma ;rtinet
Annexe Programmes.et opérations de recherches en cours relatifs aux




,A l'initiative du Ministère de la Recherche Scientifique, un
'effort de coordination se développe, permettant une meilleure articu-
, '
lation des programmes de recherèhes conduits d~ns 'des structures dif~
férentes', maï's ayant pour obj ectif CélrnI~.un une me~lleure connaissance
des"problèmes 'économiques et humains du développement rural'i ~
Cependant, bien 'qu'il y'a~t coordination sur les objectifs,
chaq~e opération-~e,recherçbe'évolues~lon un Fyth!re.q~i~lui est.prppre
En effet et par essence, lYa~tivité de recherche, s'exerçant aux fron-
" ,
tières de la con~aissanc~, reste difficile à m.aîtriser dans Ses délais
aussi bien que dans la n~ture des résultats attendus. Il s'ensuit bien
souvent pour les utilisateurs un sentiment d'insatisfaction et même
quelque promptitude à juger inefficace telle ou telle recherche,' sans
toujours reconnaître ce qu'ils ,ont appris ou utilisé à la suite de con-
versations avec les chercheurs ou à la l,?cture du rapport de telle ou
telle s~ciété d'études qui a pu~sé S0n s~oir_ aux sources e~n
publiées ou à peine ébauchées par les chercheurs en activité.
C'est dans le but de corriger de tels inconvénients, en même
temps que de stimuler la réflexion entre chercheurs que ces derniers
ont accepté de mettre en commun ce qu'ils savent à ~n moment donné sur
un sujet d'a~t~alité'et'd'enpublie~,les résultats. Ceci n'affectant en
rien le déroulement normal ~~ '3 le:l?:" travaux.
Ainsi se sont retrouvés; le 22 février 1978; au cours d'un
séminaire organisé par le CIP&S, une douzaine de chercheurs appartenant'
au CIRES, au GERDAT, à l'IGT ou à l'ORSTOM. Exerçant leur activité en
" ,
zone'forestière, ils ont discuté sept communications écrites sur le
thème : dynamisme foncier et éco~?mie d~_P..~~E!lt:!.~. Les u:nes~rappoit'.t:uat
des cas particuliers, les autres, l'état d'une réflexion. De la discus-
sion générale sé.sont ~~§a§~: quelques aspect~ particuliérs qui ont été'
consignés. Le tout fait l'objet de cette publication INTER INSTITUTS
Une prochaine réunion est 'envisagée sur le ~hème du travail agri-
cole en zone forestière. Ainsi s'ajoutant aux résultats d'autres séIDinaires
'sur lamécanis~tion agricole ou sur l'élevage, les chercheurs manifestent
, .
leur volonté de mettre au service du Développement sous une forme facile

















































CIP~S : Centre Ivoirien de Recherches Economiques et Sociales.
DDR (l1EFP) : Direction de Développement Régional, '~1inistère de
lEcono~ie des Finances et du Plan
DSREA Direction des Stàtistiques Rurales et des Etudes Agricoles
Ministère de l'Agriculture
GERDAT!IFCC Groùpement d'Etudes et de Recherches pour le Dévelop-
pement de l'Agriculture tropicale,.Institut Français
Café et Cacao.
IGT : Institut d~ Géographie Tropical~
. OtœR : Office National de la Promotion Rurale
.ORST0M : Office de Rechèrche Scientifique d'Outre Mer.
APERCU GENERAL DES PROBLEMES DISCUTES
Avant de présenter un resumé de la discussion de certains problèmes,
il n'est pas inutile de rappeler les questions indicatives qui avaient été
posées aux participants avant le séminaire du 22 Février 1978.
Ces questions étaient les suivantes
ANALYSE DE LA SITUATION PASSEE ET ACTUELLE
- Quelles sont les situations de non saturation foncière et celle au
contraire où il existe un "blocage foncier" conséquences sur les
défrichements et la durée de la jachère.
- Peut-on dire que l'économie èe plantation repose sur une occupation
maximale du terrain, sans Gouci d'intensification?
- Qui sont les b~néficiaires ou non bénéficiaires de l'accès à la
terre ? Peut-on parler de "m3.rché" foncier ?
- Quelles sont les "s tr.'ltégies" des différents agents (grands et
petits planteurs, autochtones ou allochtones, jeunes ou âgés,
notabilités, SOry~, etc ••. ).
CONSEQUENCES ET PROSPECTIVE~
- Quelles stratégies l'Etat peut-il mettre en oeuvre pour atteindre
les différents objecti=s èu Pl~n : limiter le gaspillage actuel
de forêts tout en atteignant les autres objectifs d'accroissement
et de diversification des productions, d'accroissement du revenu des
paysans, de limitation de l'exode agricole, etc •••
- Existe-t-il des stratégies d'intensification et de stabilisation
des cultures? Ont-eUe:'1 den chances d'être efficaces, à quelles
conditions ?
La mécanisation eet-elle s~3ceptible d'augmenter ou de réduire
l'emprise foncière?
- Faut-il déclasser ou eu contraire reclasser des forêts 7
- Statut foncier du col ? cadas t rage ?
.../.
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Lors de la réunion sept documents écrits ont été présentés. Il est
bon de souligner le fait que, les chercheurs provenant d'horizons assez
différents, les approches contenues dans les différentes communications sont
assez variées.
On y trouve des démarches de caractère plutôt microéconomique
(AFFOU, GASTELLU) ou plutôt macroéeonomiques (ANCEY et ~~RTlNET).
Certaines études ont un caractère régional nettement marqué
(KINDO, AFFOU, GASTELLU, LENA, OUTT~)alors que d'autres (de LA VAISSIERE,
ANCEY, MARTINET) prétendent avoir une portée plus générale.
Certaines ont des préoccupations historiques a3sez.nettes~
(AFFOU, OUATTA, GASTELLU) alors que les autres s'intéressent principalement
à la situation actuelle (de LA VAISSIERE, ANCEY, LENA).
A des approches relativement techniques (de LA VAISSIERE, ANCEY)
s'opposent des études à contenu plus global et "anthropologique"
(GASTELLU, KINDO, AFFOU, etc ••• ).
Evidemment ces divisions sont très simplificatrices et elles
servent seulement à "baliser" la lecture des documents.
Après la présentation orale des communications, une discussion
générale s'est ouverte sur les principaux problèmes qui ont été dégagés
des interventions.
On peut résumer, d'une manière parfois un peu schématique, le
contenu des discussions autour des points suivants
... / .
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A. - COMPLEMENTARITE OU CONCURRENCE ENTRE CULTURES PERENNES ET CULTURES
VIVRIERES
Une discussion s'est ouverte sur un point soulevé par Mr GASTELLU
selon lequel "les plantations arbustives et le's cultures vivrières sont
indissociables, et c' es t là que rés ide le moteur de l'économie de
plantation".




Il est certain que lors des premières années de plantation du
café et du cacao, il y a surtout complémentarité au niveau de la parcelle
(cultures associées café/cacao-vivriers) et cette complémentarité est
très intéressante pour le planteur car elle lui permet à la f ois de se
nourrir et d'étendre sa plantation. Mais cette complémentarité cesse au
moment où la culture pérenne él~ine, en général, les cultures vivrières.
Une solution consiste alors, au sein d'une même exploitation de
séparer les champs vivriers des champs de cultures pérennes, mais alors
il y a davantage de concurrence entre les cultures pérennes et les
cultures vivrières au niveau de l'emploi des ressources (terre, travail,
etc ••• ). Très souvent cependant une certaine co~~lémentarité s'établit
au niveau de la division du travail entre sexes : aux femmes les cultures
vivrières, aux hommes les cultures de café et de cacao.
Cependant les grandes exploitations du Moronou ont tendance à
abandonner les cultures vivrières, faute de terrain et de main d'oeuvre,
elle-même occupée sur les plantations. Il était S~qO doute plus intéressant
pour elles de s'approvisionner auprès d'autres paysans, généralement
allochtones, pour les vivriers. 14ais ces grandes exploitations sont menacées
du fait de la raréfaction deo' terres 'et de la main d'oeuvre et de l' augmenta-
tion récente du prix des vivriers. Dans ce cas la complémentarité entre
cultures pérennes et cultures vivrièrc~ s'effectue, non pas au sein de




S~1l est vrai de dire qu~ l'extension de l'économie de plantation
est basée sur la disponibilité de forêts et les cultures conjointes
pérennes et vivrières, il n'est pas dit qu'en absence de nouvelles forêts,
l'économie de plantation soit condamnée à disparaître; elle peut s'adapter
à ce nouveau contexte en adaptant de nouvelles stratégies : intensification,
recherche de complémentarités entre champs de cultures pérennes ou de
cultures vivrières ou bien entre exploitations spécialisées dans les cultures
pérennes ou les cultures vivrières.
B. - FACTEURS AGRONOMIQUES DE FERTILITE, EPUISEMENT ET REGENERATION DES SOLS
ET DES PLANTATIONS
Le document de M. GASTELLU soulève ce problème. M. de LA VAISSIERE
fait remarquer qu'il faut distinguer entre épuisement de la plantation,
effectif par vieillissement, et épuisement des sols ': ce dernier semble
problematique, car si le rendement est faible (cas général), les exportations
d'éléments fertilisants sont faibles et l'épuisement du sol devrait être
faible auss i.
Cela dit, il serait possible d'apporter des doses de fumure pour
améliorer la fertilité des sols, mais les agronomes admettent'généralement
(peut-être à tort dans le long terme) que d'autres techniques culturales
sont prioritaires (traitements phytosanitaires, bon entretien de la plantation)
La SATMACI elle-même ne préconise que de façon accessoire la fertilisation.
Le problème de la prise en charge des engrais par l'Etat est posé; cependant
les planteurs de café et de cacao n'ont-ils pas, la possibilité de financer
eux-mêmes ces engrais ?
Mr ANCEY. fait remarquer que les associations culturales ont généra-
lement un effet bénéfique sur le parasitisme, la fertilité et entraînent
, ,
une économie appréciable de terre et main d'oeuvre.
C. - MOTIVATION DES PLANTEURS A ACQUERIR DE GRANDS DOMAINES
Ce peut-être :
- un signe de richesse
- la constitution d'un capital (M. LENA pour le Sud-Ouest)
- un moyen de lutte contre une éventuelle expropriation (M. KINDO)
- sa~isfaction des besoins immédiats (alimentation et revenu monétaire)
sécurité pour la progéniture.
... / .
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D. - MODALITES D'ACCES A LA TERRE POUR LES ETRANGERS
En travaii1ant en tant qu'ouvriers pendant 3 à 5 ans chez un chef
de terre autochtone, l'étranger obtient en don une parcelle de forêt qu'il
peut exploiter à son profit. Il devient ainsi propriétaire au même titre que
les autochtones et peut laisser en héritage sa plantation à d'autres parents
étrangers (M. OUATTA).
Le processus se généralisant et s'intensifiant, il s'ensuit une
véritable concurrence du point de vue de l'accès à la terre et aussi de
l'accès à la main d'oeuvre, car il est plus facile pour un planteur étranger
d'avoir de la main d'oeuvre étrangère que pour un originaire.
E. - TRANSMISSION DES PLANTATIONS, SUCCESSIONS, AVENIR DES EXPLOITATIONS
Dans le système traditionnel Agni (droit coutumier), la succession
était matrilinéaire : le neveu héritait du père (ou, ce qui est pareil, le
fils de l'oncle). Aujourd'hui, avec l'e~i3tence du code civil, la succession
est directe de père à fils. Alors, se pose un problème: comment transmettre
au fils les terres héritées de l'oncle?
Autre problème: le planteur en général, travaille avec sa mère, ses
soeurs et ses enfants. Comment faire u~ pnrtage équitable?
Il semble qu'une solution ait été trouvée dans une coéxistence de
deux systèmes : D'une part les plantations ~rées par le père lui-même
reviennent souvent aux fils. D'autre part les plantations déjà héritées de
façon coutumière sont transmises de façon coutumière, généralement aux
n~eux. •
Second aspect : les zones à très grandes plantations sont aussi
des zones à fort taux de scolarisation, qui signifie à plus ou moins lo~g
terme exode rural. Alors, qui succèderu au)~ planteurs ? L' absentéIme de
certains planteurs présente une forte prob~bilité d'échec des plantations.
Plus généralement, vers quel type d'économie de plantation
évoluons-nous ?
.... / .
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Va-t-on vers de grandes exploitations, sans doute mécaniGé~s, avec
salariat, en raison du manque de main d'oeuvre? Celles-ci seraient tenues
par une "bourgeois ie rurale".
Ou bien va-t-on vers une générelisation du système de métayage en
raison de la pénurie de main d'oeuvre. Cependant le métayage n'est pas
favorable à l'intensification et apparait de ce fait "régressif".
F. - ACTIONS ET REMEDES
Il s'est dégagé deux voies d'approches concernant les actions et
remèdes possibles.
1°) Une approche, de ~ype autoritaire, consisterait à çlasser le maximum
de forêts disponibles et à prendre des mesures très sévères vis-à-vis des
contrevenants : déguerpissage, peines da prison, amenùes beaucoup plus lourdes,
arrachage des plantations dans les forêts classées, etc ••• Mais un certain
scept.ici-sme s'est manifesté sur l'effico?ti~té de telles mesures dans le contexte
ivoirien, où les pieds de café et de cacao sont protégés, où les esprits
.. .
ne sont peut-être pas préparés à cela. En outre, les rapports de force
entre différents agents économiques étant souv~nt inégaux l'application de
telles mesures risque de' se faire aussi de façon inégale. Enfin cela demandait
des moyens de contrôle i~portants.
Une autre stratégie plus incitative pourrait être mise en oeuvre,
consistant plutôt en un "aménagement de l'espace" <voir document de
Mr LENA)~
~ éviter le déboisement total
- laisser boisées les pentes supérieures à 10-t2 %et les sommets
de buttes
- laisser des haies entre les parcelles
- compenser le manque à gagner en surface par une intensification de
la surface cultivée.
Mais de toute façon, il faudrait attacher à cette stratégie des
moyens importants en animation et en encadrement des planteurs •
.../.
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Il reste à mettre au point des systèmes de productions intensifiés
et stabilisés, sans tomber toutefois dans le piège de modèles uniformes,
technocratiques et rigides. Si les modes d'intensification possibles sont
assez bien définis sur les cultures pérennes, presque tout reste à faire
sur les cultures vivrières.
",
Ces deux stratégies, l'une autoritaire et l'autre incitative,
ne sont pas forcement exclusives l'une de l'autre même s'il est tout à la
fois difficile d'imaginer des solutions non autoritaires et de faire
respecter des mesures autoritaires.
P. de LA VAISSIERE
M. SILUE

LA COURSE A LA TERRE CONVOITEE CHEZ L'AGNI
d'ABENGOUROU
Par KIND0 Bouadi Assistant à l'I.G.T.
Universit~ d'Abidjan
INTRODUCTIon
Install~s dans le N'D~n~an avant l'innovation
"plantation", les Agni avaient le contrale du r~gime foncier.
Dès le début des plantations, ce régime foncier traditionnel a
amorcé un~ évolution progressive pour disparaître complètement
en 1968. Pour maintenir leur pouvoir de contrôle sur la terre,
les planteurs agni ont adopt~ des strat~gieE d'occupation du sol.
I - LE REGIME FONCIER TRADITIONNEL
si on demande ~ un Agni d'Abengourou ~ qui appartient
la terre, il répondra que c'est au roi. Et pourtant, en montrant
une portion de forêt ou sa plantation, le même Agni dira "~~
c'est à moi, je l'ai hérité de mes ancêtres". On est donc amené
à se demander qui dispose réellement de la terre ?
1) La tenure de la terre
En pays agni, il est très difficile de d~terminer le
vral propri~taire de la terre. Cependant, nos investigations
nous pernettent de dire qu'à l'origine. le propriétaire de la
terre est dieu qui l'a créée. La terre est par conséquent une
divinité qui a ses g~nies, "les bossons", capables de protéger
ou de châtier les vivants. Cette terre, qui est la source de
f~condité doit produire tout ce dont l'homme a besoin pour vivre:
or, sur terre, les représentants des ancêtres et gardiens des
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traditions sont les chefs. Par conséquent ceux-ci reçoivent de
dieu l'autorisation d'occuper la terre et de s'en approprier.
Ainsi la première personne qui s'installe sur une terre vierge
en fait sa propriété.
Selon la tradition, l'occupation de la terre doit se
faire avec l'accord de l'esprit, du génie de la terre. Cet ac-
cord est demandé par le médiateur obligatoire entre le groupe et
les dieux, c'est-à-dire le chef. On comprend alors pourquoi les
chefs sont du moins les propriétaires sinon les gardiens de la
terre. Lorsqu'un étranger arrive dans une localité agni, il doit
s'adresser au chef pour avoir un morceau de terrain de culture.
En retour il doit lui verser l'impat sur la terre "Assassi Tuha"
dont une partie sert à faire les offrandes aux génies.
Les chefs ou les rois ne sont pas les seuls proprie-
taires de la terre. Les notables qui l'aident à gouverner sont
egalement des propriétaires terriens. En effet, dès leur instal-
lation dans une région inoccupée, le chef et ses notables se par-
tagent le finage. Il est incontestable que le chef de clan se
taille toujours la part du lion. Mais ce partage modifie les
droits du chef ou du roi sur la terre. Si le souverain reste le
chef spirituël de la terre, car il doit exécuter les rites, il
n'est plus l'administrateur du finage. Désormais, il ne gère que
les terres de sa propre famille. Chaque notable qui est également
chef de famille, s'attribue une portion de terre sur laquelle il
exerce ses droits fonciers. Le chef de village n'a pas de droit
de regard sur ces terres familiales; il n'intervient que pour
régler des conflits éventuels entre chefs de famille au moment de
la mise en valeur de ces terres.
2) Le mode d'utilisation de la terre
Traditionnellement l'utilisation de la terre varle
selon que l'on est Agni ou étranger.
Les Agni vivant sur le finage n'ont aucune difficulté
à acquérir un terrain de culture. En effet, ce sont eux ou leurs
anc~tres qui ont fait le "lotissement" ou la répartition du finage.
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Suivant que les terres sont près ou loin du village, les limites
des lots sont plus ou moins précises.
Les terres situées près du village faisaient l'objet
d'un partage plus minutieux. Le partage respectait le plan du
village dont la forme initiale était linéair~. Les terres situées
derrière chaque quartier appartenaient aux familles qui habi-
taient ce quartier. Cette situation permèttait d'éviter des con-
flits de terre entre familles. Cette ceinture de terre autour du
village était li partie cultivée du finage. Elle comprenait les
champs, les jachères et quelques lambeaux forestiers. Cependant,
elle n'était pas la seule partie lotie du finage.
Tout le reste du finage était également loti, ma1S les
limites des lots étaient plus confuses. Les lots étaient d'abord
situés dans le prolongement des parcelles de la ceinture agri-
cole du village. Cependant, certaines activités comme la chasse
et plus tard la fabrication du caoutchouc ont permis de découvrir
de nouvelles terres, et d'achever le cadastre du finage. En effet,
lors d'une partie de chasse, lorsqu'un chef de famille découvrait
une forêt inoccupée, il en demandait le droit d'appropriation au
chef du village qui, en général, ne refusait pas. Il y installait
alors un campement de chasse et ~ partir de c~ moment, il deve-
nait le maître de cette forêt. Quiconque voudrait y créer un
champ ou même y fabriquer du caoutchouc devra obtenir une permis-
S10n préalable du nouveau chef de terre.
Sur une telle propriété familiale, un membre quelconque
de la famille qU1 voulait créer un champ, pouvait s'installer ~
sa guise. Il informait simplement le chef de famille qui se pres-
sait de demander la bénédiction du génie de la terre pour que la
récolte soit bo~ne. Mais, lorsque l'usager était un Agni non mem-
bre de la famille, il devait obligatoirement obtenir l'accord du
chef de famille. Celui-ci ou son délégué allait installer le nou-
veau colon, en prenant soin de lui indiquer les limites latérales
et la base de sa future exploitation. Seul le front n'était pas
limité.
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A l'~gard des ~trangers on devenait plus exigeant.
Traditionnellement un ~tranger qui arrive pour la première fois
dans un village ne peut pas obtenir de te~rain de culture. Pour
prétendre à des terres, il faut au moins un séjour de 2 à 3 ans ..
Lorsqu'un allocbtone découvrait une terre non cultiv~e, il in-
troduisait sa demande d'occupation auprès du chef du villag~. Si
la parcelle etait situ~e sur le domaine du chef, il en faisait
l'attribution lui-même. Mais S~ elle etait situ~e sur la terre
d'une autre famille, il renvoyait le solliciteur auprès ,de cette
famille qui d~cidait d'accepter ou de refuser la demande.
Le nouvel exploitant pouvait disposer librement des
fruits de ses efforts. Cependant, l'étranger alloti avait quel-
ques devoirs enVers le chef de terre : après la r~colte, pour
nanifester sa reconnaissance, il lui offrait une partie de la
r~colte repr~sentant l'impôt sur la terre ou "Assassi Tuhô". De
même, quand le chef de terre ~tait endeuill~, le nouvel exploi-
tant participait aux funérailles en lui offrant des boissons ct
même des vivres. Pendant la p~riode de culture, il consacrait
.des journées de travail au martre de terre.
Les Agni ne vendaient pas la terre car elle est ina-
liénable. La terre se donnait car c'7st un legs de dieu. Il suf-
fisait de demander la permission aux chefs de terre pour avoir
une parcelle. Cependant, bien qu'ils ne la vendissent pas, les
Agni espéraient et espèrent encore bien pouvoir tirer, un profit
de la terre d'autre manière qu'en l'exploitant eux-mêmes. De nos
jours; le regime foncier a considérablement ~volué sous la pres-
sion des pouvoirs publics et surtout avec la nouvelle forme
d'économie que constitue la plantation.
II - EVOLUTION DU REGIME FONCIER ET STRATEGIES FONCIERES
-Nous entendons par stratégie foncière, les méthodes
ou les tactiques adoptées par les planteurs en vue d'occuper
le maximum de terre. Les pla~teurs ont mis au point une straté-
gie d'une part pour se constituer de grands domaines, d'autre
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part pour lutter contre une expropriation due à l'évolution du
régime foncier.
1) Les pr~mières stratégies fonciè~~
Les premières formes de stratégie sont nées avec le
"
"boom sur le café". Au cours de la seconde periode des fronts
pionniers, les planteurs ont pris conscience de l'importance de
la terre. Ceux qui avaient les moyens faisaient avancer leurs
fronts plus rapidement que les autres. Les planteurs qui pre-
naient cette avance ne respectaient plus les limites initiales.
Au contraire, ils cherchaient à Glargir leur front, réduisant
ainsi celui des voisins. Par cette méthode, les petits planteurs
coinc0s entre les grands, finissent par perdre leurs réserves
forestières.
Une autre méthode consistait à défricher la forêt sur
des dizaines d'hectares pour empêcher les autres de s'y intro-
duire. Puis annuellement, le planteur cultivait une partie de
cette forêt défrich~e. Cette deuxième méthode est une exploita-
tion extensive de la forêt avec une course de vitesse, le "net-
toyage" suffisant à l'appropriation. Parfois le planteur mettait
en terre quelques pieds de banane ou de taro pour bien materia-'
liser sa présence.
Les stratégies foncières se précisaient au fur et à
mesure que la forêt diminuait. Une des stratégies les plus éla-
bor6es était la m~thode à "saute-mouton". Au lieu de faire a~an­
cer régulièrement son "ar6ole", le planteur ouvrait plusieurs
fronts pioDniers périphériques, isolant ainsi des grandes réser-
ves forestières dans l8squelles 'personne ne .pouvait entrer.
Les dernière~ stratégies foncières sont nées avec
l'évolution du régime foncier.
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2) Evolution du régime foncier et stratégie foncière
Nous avons vu que dans le r~gime foncier traditionnel,
les maîtres de la terre étaient les chefs ou les rois. Ceux-ci
avaient le droit de céder la terre à tout le monde y compris les
étrangers. Le roi ne devait pas vendre la terre, mais donnait
gratuitement l'autorisation à toute personne, même étrangère,
de défricher une partie de la forêt, lui laissant l'usufruit de
ce terrain. Il s'agissait de cultures annuelles et la terre re-
venait à la communauté, après la récolte. On ne pouvait pas conce-
. le . ~ '" .V01r que ,souvera1n put refuser des terres car elles eta1ent sur-
abondantes du moins avant 1940-1944. La densité d~ population
n'était peut être que le quart de l'actuelle (3 à 6 hab. au km2).
La terre était en abondance.
Avec l'économie de plantation, l'occupation de la
terre est indéterminée, voire définitive. Le planteur qui obtient
une parcelle de terrain, en devient le "propriétaire". En prin-
cipe, traditionnellemènt c'est l'arbre planté qui est propriété
personnelle du planteur, la terre appartenant toujours aux ancê-
tres. Mais la plantation continue d'arbustes (caf~iers) ou d'ar-
bres petits et à ombre dense (cacaoyers) empêche toute dissocia-
tion entre les arbres et le sol. Les arbres qui sont propriétés
personnelles sont transmis de manière héréditaire.Le sol suit
alors le sort de l'a~bre. Aussi la transmission de la terre des
plantations est-elle héréditaire; il en est de même des terrains
en jachère c'est-à-dire des plantations vieilles ou abandonnées.
Jusqu'en 1968, il y avait peu d'étrangers propriétaires
terriens. La plupart des étrangers qui possédaient des planta-
tions les avaient acquises par hypothèques pour 5 à 10 ans. Les
Agni avaient encore le: contrôle des terres du N'Dénéan, malgré
la présence d'une population étrangère très forte.
Cependant, la maîtrise foncière va passer progressi-
vement entre les mains des sous-préfets. Les premiers conflits
vont naître entre les sous-préfets peu avertis des problèmes
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fonciers du N'Dénéan et certains chefs de village dont l'objectif
est de sauvegarder le patrimoine foncier des ancêtres. Ce droit
foncier traditionnel reçu son coup de grâce par la circulaire
nO 78 du Ministère de l'Interieur du 17 décembre 1968 officialisé
par le d6cret nO 71-74 du 16 février 1971; Selon ce d~cret, les
principes généraux de la politique foncière du gouvernement sont
les suivants
- "L'Etat est propriétaire des terres non immatricu'lées ;
Les "Droits Coutumiers"sont abolis
L'Etat seul peut concéder l'usage du sol à tout citoyen
ivoirien ou ressortissant ~tranger s'il est en mesure de
le faire valoir personnellement
Nul ne peut exiger le paiement d'une indemnité, d'une dîme
ou d'une redevance quelconque du d~tenteur des droits d'usage
accordes par l'Etat ou precédemment consentis par des tiers
se disant propriétaires coutumiers."
Ces principes étant posés, le processus d'octroi des
terrains de culture devait obéir à des règles
1°) Au niveau de la Sous~Préfectur~, une commission présidee
par les Sous-Prefets doit étudier les demandes d'attribution de
terrain. Cette cammission doit comprendre les représentants des
services techniques, des notablites politiques (secretaire genéral
du PDCI RDA et des chefs de villages)
2°) En présence de compétitions pour un m~me terrain, les
attributions se feront dans l'ordre suivant:
En priorite, le9 habitants du lieu (les autochtones)
En second lieu, les "allogènes"
. Enfin, les étrangers.
Après l'examen des demandes formulées par les candidats,
une attestation est délivrée au demandeur ayant reçu un agrément.
Celui-ci doit se faire accompagner par l'équipe ~e délimitation
et de bornage qui comprend :
- 8 .-
. Un agent de l'agriculture,
Un représentant du chef du village,
. Le planteur intéressé.
Pour mettre en application la circulaire 78 LINT-AG du
17 décembre 1968, une commission d'attribution fut créée à
Abengourou où il existait encore quelques réserves forestières.
De 1969 à 1973, les superficies attribuées par la commission
sous-préfectorale d'Abengourou sont cel~es mentionnées dans le
tableau ci-dessous.
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L'observation de ce tableau permet de faire quelques remarques.
Les demandes de terrains ont été ~atisfaites ~ 75 %,
ce qU1 laisse supposer qu'il n'existe plus de terres incultes
disponibles dans la région. Il est curieux de constater que sur
24 769 ha de superficies accordées, 8 546 ha seulement, soit le
tiers, ont été effectivement délimites. Cette situation s'expli-
que par :
- l'insuffisance du personnel pour l'exécution des travaux
de bornage
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- le manque de moyen de d6p~acement, la mauvaise volont~ des
planteurs qui, au lieu de faire borner les terrains par des
agents de l'aBriculture, le font eux-mêmes, échappant ainsi
à tout contrôle. Enfin une des causes essentielles est la ra-
réfaction des terrains non cultivés, ou mieux non occupés.
Par ailleurs, les superficies totales par village sont
très variables. La forte demande de terrain à Zaranou s'explique
par le fait que son finage (Takima) dispose encore de terrain en
friche. Cependant, il est curieux de constater qu'il y a très peu
de demande à Bettié alors que son finage renferme plus de terrain
en friche par rapport aux autres fin~ges. Deux raisons sont à
l'origine' de cette situation: la distance par rapport à Aben-
gourou (plus de 100 km) et la faiblesse des densités de popula-
tion. Quant à la forte demande d'Abengourou, elle s'explique par
le nombre croissant de fonctionnaires qUl se sont lancés dans la
cacaoculture et la caféiculture.
L'évolution du régime foncier a poussé les Agni à amé-
liorer leur stratéGie foncière. Desormais les attributions sont
faites par la commission sous-prEfectorale et les bornages par
le Gervice de l'agriculture. Mais certains planteurs n'attendent
pas d'avoir une autorisation de la commission et à l'aide de
bornes fabriquGes par eux-mêmes, vont délimiter des portions de
forêt. S'il estime que la superficie accordée par la commission
est insuffisante, le planteur fabrique également d'autres bornes
pour agrandir sa réserve forestière.
Quelles que soient les méthodes nouvelles employées,
on ~eut dire que les Agni ont cedé à la loi, car en général ils
demandent et attendent l'autorisation administrative. Cependant,
on a l'impression' que certains chefs traditionnels ont cherche à
se venger' sur l'.administration en vendant des forêts aux alloch-
ton es et aux étrangers. Ces étrangers font des séries de petits
défrichements isolés dont le résultat est la disparition progres-
sive de la forêt. Ainsi~ la forêt classée de la Manzan (finage de
Diamarakro) qui couvrait 14 500 ha, est réduite à 4 500 ha,
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10 000 ha ayant été défricqês clandestinement. D'après les enquê-
tes que nous avons menées, les terrains ont eté vendus par un des
chefs de terre de Diamarakro aux étrangers (il y en a plus de 200).
Ce défrichement clandestin a obligé les, autorités à déclasser la
forêt mais au profit des occupants. La vengeance des chefs de
terre a donc désavantagé les Agni car l'administration a cédé de-
vant les étrangers en reconnaissant le fait accompli. Jusqu'à pré-
sent aucune amende de compensation n'a été exigée. On n'a pas non
plus enregistré une réaction de la part des Agni.
Les stratégies foncières ont eu pour résultat l'exten-
sion des plantations donc la disparition de la forêt. Cette dispa-
rition de la forêt est totale dans la moitié nord du département.
Entre Zaranou et Niabley (Takima) il reste encore quelques lam-
beaux forestiers. La région de Bettié par contre est à peine ex-
ploitee. C'est là que l'on rencontre les plus grandes réserves
forestières dont la plupart sont classees. On est donc amené à se
demander si le blocage des plantations est dû au classement des
forêts ou alors si le classement des forêts a eté favorisé par
les densités de population très faibles et au manque de dynamisme
des planteurs autochtones.
CONCLUSION
L'aspect frappant dans la course à la terre, c'est
l'explosion de l'individualisme, l'absence de concertation et la
concurrence même entre planteurs d'un même village. Les conseils
de village ne semblent pas avoir joué aucun rôle dans l'appropria-
tion des terres de plantation. Le planteur le plus fort finit tou-
jours par l'emporter. Les chefs de villages également ont vite
capitule car l'administration a transféré leur autorité aux Prefets
et Sous-Préfets. Enfin les autorités administratives et politi-
ques n'ont voulu aucune organisation communale villageoise. Aussi,
les Agni se sont-ils retrouves isolés entre eux et face aux étran-
gers, désarmes devant l'administration. La ruée vers la terre
s'est faite dans une belle periode d'anarchie mais avec un dyna-
mlsme individuel remarquable. Quel type de paysage a-t-on obtenu
à la suite de ces grands travaux de défrichement ?

GASPI LU\GE DES fORETS DANS l~:: Cl.l.NTON KETTE DU PAYS AKYE
Le texte qui suit s'articule autour de 2 points
- Le régime foncier traditionnel
- Les méthodes de r,aspillase de la forêt.
Il est à préciser que l'enquête à partir de laquelle ce texte est
construit s'est déroul~e en zone forestière sud~'orientale et plus particulièrement
dans une région du pays P~yé. le KETTE.
1. LE REGH'IE fQ·JCIER TRADITIONNel
En pays Meyé, chaque village possède un terroir dont l'importance varie
avec la distance qui sépare les différents villages. Autrement dit. plus grande
est la distance séparant un village considéré des villages environnants, plus
étendu est le terroir dudit village.
Très souvent les fronti2res de chaque village se trouvent à mi-chemin
de sentier qui mène diun villa?,e cl un autre~ mais ces frontières sont très mal
délimitées ou plutôt les limites du territoire villageois ne sont pas très
~ettes.
Le terroir de chaque villa~e ~st divisé en sous-terroirs portant des
noms propres,
Chaque village p,arde jalousement son territoire; ses activit€s. qu~lles
soient économiques, reli8ieus2s et culturelles, sont pratiquées ~ l'intérieur
du territoire qui est le sien.
Le terroir villageois est g~ré par le chef du village au profit de
tous les villa1?,eois. Le chef du village n'est pas propriétaire foncier mais
simple~ent garant du patrimoine foncier. Il remplit cette fonction parce qu'étant
descendant de la souche la plus anC1enne du village, il est mieux placé pour la
défense ne la terre ancestrale.
2En pays Akyé~ il n'existe pas une catégorie d'individus ayant un droit
de propriété sur la terre. La terre est propriété commune des villageois. L'ap-
partenance à la communauté villageoise est la seule condition d'accès à la terre.
Tous les villageois ont un droit d'usage sur la terre sans distinction du statut
social.
La terre villageoise n'étant pas partagée entre les différents lignaees
composant le village~ tout individu cn âge de cultiver et désirant cultiver?
pratique sa culture partout où bon lui semble sans demander 1 i autorisation à qU1
que ce soit. Une fois le champ créé, le propriétaire du champ a en priorité le
droit d'usage sur les portions de forêt s'étendant aux environs immédiats de son
champ. Ainsi. tout individu désirant défricher ces portions a le devoir d'en
demander l'autorisation il celui qui a la priorité. Ce principe de priorité de
droit d'usage sera converti plus tard en priorité de droit de propriété avec
l'avènement du café et du cacao.
En guise de résumé, on peut dire qu'en pays Akyé, cest le travail qui
confère le droit de propriété. Un individu est propriétaire de son oeuvre mais
jamais propriétaire des biens naturels.
Si l'accès à la terre est chose facile pour les membres de la com-
munauté villageoise, il n'en est pas de même pour les étrangers (au villaBe).
Alors que des individus d'un autre village ayant des liens de parenté reconnus
dans un village considéré ont facilement accès à la terre dudit village, les
autres étrangers eux, ont le statut de clients. En tant qu'individu ayant à
couvrir une dette et pris en gage par un hôte. ils travaillent uniquement au
compte de celui-ci.
A ces étrangers n'est accordé le droit d'usage de la terre qu'à
certaines conditions; entre autres avoir vécu pendant très longtemps dans le
village, avoir été docile vis-J-vis de son hôte. avoir épousé une fille du
village. Cette terre cédée ne peut être aliénée totalement; un décès ou un
divorce entraîne l'annulation de ces avantages, et, la terre revient au cédant.
En pays Akyé, le terroir villageois et les domaines individuels ne
sont pas nettement délimités. Cependant. ils ne font l'objet d'aucun litige
puisque nous sommes en situation d'abondance. La terre en friche n'a aucune
valeur économique.
3II. LES ~ETHODES DE GASPILLAGE DE LA FORET
L'introduction des cultures commerciales (café et cacao) va modifier
la situation foncière traditionnelle du pays Akyé et particulièrement de la
région que nous avons étudiée? le KETTE.
A la différence des cultures vivrières jusque-là pratiquées~ le café
et le cacao sont des cultures pérennes. Pratiquer ces cultures suppose une
aliénation complète de la terre. A partir de là? le Jroit d'usage qu'a chaque
villageois sur le territoire du village se transforme cn droit de propriété. La
terre n'est plus seulement un moyen pour tirer sa subsistance mais aussi une
source de revenu; elle se trouve ainsi valorisée. Et chaque homme en connaît
l'intérêt.
A la faveur du relèvement du prix du café au producteur (dans les
années 50)? on assiste à une ruée vers ces cultures et la forêt; chaque homme
marié~ à quelques exceptions près? devient planteur. La tendance principale
constatée au niveau de ces planteurs est l'extension en superficie des exploita-
tions année par année.
Cette extension trouve sa justification dans certains faits:
la faiblesse du rendement due aux méthodes extensives pratiquées)
- la naissance de nouveaux besoins de consommation (maison luxueuses
voiture~ scolarisation des enfants ... )?
- la fixation des prix au producteur dont le contrôle échappe aux
planteurs~
l'orientation de l'utilisation d'une partie du revenu de la planta-
tion vers l'achat de biens d'équipement (atoMiseurs? décortiqucurs~ tronçonneuse?
camions? ..• )~ de produits intermédiaires (engrais. insecticides? sem~nce etc .•. )
dont les prix ont tendance P. augmenter au rytlune de l'inflation des pays capita-
listes. Or, faire de l'extension en supzrficie exi?,e une réserve suffisamment
importante de forêt. Dès lors va se dév~lopper un processus d'accaparement ef-
frené des forêts. Guidés par le principe qui consiste a avoir en priorité le
droit d'usage sur les portions de forêt att8nantes à leur champ? les planteurs
ouvrent de nombreux fronts pionniers dans la région. Pour ce faire. ils défri-
chent au cours d'une même ann~e plusieurs portions de forêt en des lieux
différents; ce qui leur donne le droit de propriét~ (et non plus s~ulement
d'usagé) sur les environs immédiats de lèurs champs.
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La course à la forêt est tellement serrée que les terres défrichées
mais ne portant aucune culture sont accaparées par des planteurs autres que
l'auteur du défrichement. Ceux-ci~ pour se prétendre propriétaires de ces terres,
les couvrent de cultures industrielles. Ces cas très fréquents font l'objet de
nombreux litiges dont nous parlerons plus loin.
Pour éviter de pareils cas, le nombre élevé d'épouses est le premier
recours des planteurs (notre enquête montre que 43 sur 59 chefs d'exploitation
recensés ont entre 3 et 5 épouses). Les parcelles défrichées sont confiées aux
bons soins de ces épouses. Grâce à leur travail quotidien des champs (semailles~
sarclage, entretien ..• ), toutes les parcelles défrichées par leurs époux ont
des chances de porter des cultures vivrières et même industrielles. Dans ces
conditions~ les époU8e8~ en tant que p~oduotriae8~ jouent un ~ôZe déte~nant
dans le processus d'accaparëment des forêts.
Si le nombre d'épouses est un atout dans cette course à la forêt, il
n'en est pas de même pour le statut social traditionnel. A ce sujet, voyons les
résultats de notre enquête . sur 54 exploitants autochtones.
- 41 sont des simples citoyens;
- la ont été ou sont actuellement notables~
2 ont été ou sont à présent porte-canne~
est chef de village.
Le mode d'acquisition de la terre neutralise lui aussi l'influence que
pourrait avoir le statut social. En effet, il n'existe pas en pays Akyé de fonc-
tionnaire organisateur de l'occupation de la terre pour que ce dernier puisse
être influencé par un chef de village, un notable etc •.. Mieux, tout un chacun
a la liberté d'occuper la portion de forêt de son choix sans demande d'autorisa-
tion préalable. Et notre enquête confirme cette réalité
- 46 sur 59 chefs d'exploitations ont occupé la terre sur leur propre
initiative;
S l'ont obtenue par héritage;
5 tous allochtones) l'ont acauise par don.
Dans cette course ,. certains étrangers ont ,:u la partie belle et se
classent parmi les grands planteurs de la région. Ces étrangers sont en majorité
Voltaïques (80 %). Ils sont pour la plupart d'installation très ancienne (soit
eux-mêmes soit par leur père). Sur les 5 allochtones comptant parmi les grands
planteurs
5- 2 ont obtenu la terre de leur père~ lui-même, chef de communaut6
dans le village d'adoption;
- ) a hérité la terre de son père (lui aussi chef de communauté)~
- 2, d'installation très ancienne~ sont eux-mêmes chefs de communauté.
Ils ont acquis la terre auprès du chef de village.
Bien que ces allochtones aient donné une contre partie (boisson,
volaille, espèces •.• ) il s'agit ici de don et non de vente. D'abord les sommes
d'argent dépensées en contre partie de la forêt sont insignifiantes par rapport
à l'espace occupé. Ensuite, les 2 allochtones sont des assimilés. Un d'entre eux
a d'ailleurs épousé une femme Akyé. Enfin, la vente de terre est un phénomène
non courant en pays p~yé. Les seuls cas rencontrés proviennent de petits exploi-
tants qui sont obligés de mettre en gase ou d'aliéner des portions de forêt ou
même des plantations afin de pouvoir couvrir leurs dettes.
Les ventes de terres constatées étant de circonstance, on peut affirmer
qu'il n'existe pas de marché foncier dans le J<ETTE.
Les planteurs - surtout les grands planteurs - insatisfaits de leur
situation foncière, gardent jalousement les portions de forêt dont ils sont
propriétaires. Pour ce faire, ils procèdent à des délimitations très nettes de
leurs exploitations et réserves forestières. Nombreux sont ceux qui font appel
au Service de l'Agriculture et des Eaux et Forêts pour cadastrer et borner leur
patrimoine foncier. D'autres ont recours (par leurs propres moyens) au service
de géomètres particuliers en vue de l'obtention d'un titre foncier.
Les bornes qu'on rencontre aujourd'hui en parcourant les plantations,
les certificats de plantation et les titres fonciers dont les planteurs sont
possesseurs témoignellt que l'idée de propr~été devient systématique au sein des
exploitants. Cette idée de propriété foncière cristallisée dans les certificats
de plantations et titres fonciers constitue le seul recours en cas de liti8es
(d'ailleurs très nombreux en pays Akyé).
De nombreux cas de litiges ont été rencontrés au cours de notre
enquête; des litiges (et quelquefois des actes regrettables : bagarr~~ destruc-
tion de plantation ..• ) opposent d'une part les planteurs Akyé entre eux et
d'autre part les planteurs Akyé d'Akoupé aux planteurs Agni d'Arrah. Le 4/7/77~
nous avons assisté à une tentative de règlement de certains de ces litiges par
les autorités politiques et administratives des sous-préfectures d'Akoupé et
d'Arrah. Cette tentative s'est avérée vaine du fait de la tension existant entre
les deux parties.
6En plus des litiges~ il faut citer le déclassement illicite des forêts
au nombre des conséquences de l'évolution du régime foncier. Estimant que les
forêts dites classées sont propriété de leur village, les planteurs considèrent
le classement comme un acte d'injustice à leur égard. Certains d'entre eux passe~
outre la mesure d'interdiction pour grignoter clandestinement ces forêts. Ceux
qui sont repérés sont systématiquement chassés par les agents des Eaux et Forêts
des enclaves clandestines qu'ils ont réussi à constituer à l'intérieur des forêts
classées.
La stratégie d'occupation des forêts utilisée par les planteurs
- ouverture de plusieurs fronts en vue d'être pourvu de réserves importantes -
explique
- la dispersion des ~xploitations. Les exploitations ne sont pas
regroupées en un seul lieu; elles sont en des lieux différents et éloignés les
uns des autres;
- leur éloignement progressif du village. Au fur et à mesure que la
course devient acharnée les forêts à proximité du village s'épuisent. Ainsi le
front s'éloigne du village au fil du temps. C'est ainsi que la majorité des
,
planteurs ont leurs derniers campements situés entre 20 et 50 km du village~
- le nombre important de campements dont dispose chaque chef d'exploi-
tation (en moyenne 3 ou 4 campements).
Cette stratégie entraîne une autre conséquence : les grandes exploita-
tions nées du processus d'accaparement des forêts ne sont pas toujours bien
entretenues, et ceci parce qu'elles exigent une force de travail dépassant les
capacités de la famille du chef d'exploitation et de ses disponibilités en
main-d'oeuvre salariée. Du moins c'est l:explication que nous donnent les plan-
teurs. En réalité, le souci qui, au départ, anime les exploitants agricoles est
le droit de propriété sur de vastes espaces, non seulement pour leurs besoins
immédiats mais aussi pour assurer l'avenir de leur progéniture. Il va donc sans
dire que certaines parcelles de café et de cacao créées uniquement pour empêcher
l'avance des voisins seront laissées dans la forêt sans aucun soin.
Nous constatons que l'extension en surface des exploitations se fait
au grand mépris de l'entretien des plantations. Il y a donc gaspillage et gâchis.
Dans ces conditions, si ce processus n'est pas contrôlé et maîtrisé la forêt
risque à long terme de s'épuiser et les sols de s'appauvrir. Cette action ne
manquera pas d'avoir un impact sur le climat et sur le dsveloppement des mêmes
cultures pour 1esquellos ces excès sont commis. Dans cette même logique la
Brande exploitation traditionnelle ~st condamnée à disparaître.
7Pour cette raison, le classement actuel des forêts, loin de constituer
un mal, est en réalité un bon moyen de freiner le gaspillage. A ce classement
de forêts, il faut lier une méthode intensive des cultures tant industrielles
que vivrières. Ces deux actions auront l'avantage de concilier le maintien de
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D~s b départ, il <!st nécessaire de préciser que l'anele d 1attaqu2 ici
adopté est mi cro-é conomi que , e t , par conséquent, pointilliste: il spra beaucoup
plus question de dâcr i m d.:!5 proce s sus que de fournir des données chiffrées. Il
ne s'agit pas d iune prise de! position systématique) l~':üs il faut b icn reconnaître
qu'à l'échelle des v i l Lage s les faits a,'~'<lraiss,"nt fra:;l,.cntnires, flous, embrouil-
lés, et ce n'est que p ar induction que le chercheur ;-'12Ut ar r i ve r ,q les inter-
pré ter.
Le Moronou est une r0gion où l'économie d2 plantation cst ancienne;
le cacao est signalé parni les productions du c~rcl3 d~ N1 ZI - COMOC dès 1921, Qt,
en 1923, ce cercle exportait 105 tonnes de ce produit par Grar.d-Bassam. En pays
Aeni, cette production ftsit d~jd le fait de petit~s plhntations autochtones. Le
système d~ l'économie de plantation y a donc atteint, de nos jours~ son plein
développement et a abouti cl une forte stratification des exploitations agricolos
selon leurs superficies. Cette zone pourrait donc préfigurer l'avenir d'autres
parties de la Côte d'Ivoir2 forestière, quoiquiil f~ill,~ être méfiant à llégard
de ce type d l ex t r apo l a t i.ons , car il n l cs t pas évident que les sociétés du Sud>
Ou~ct~ par ûxeMple. 32 situent sur la même li3ne d'évolution que celles du Sud-
Est.
La qucs t i on qua \o~"t i c i. V)SC'~ e s t la su-t''l'l:,t c; > nuc I est 1 i avenir
ê conomi.que du Horonou ? E;'" «Efe t , dl apr ê s certains Lnd i ccs re levés en mi lieu
vi l l ageo i s , la non-dd spon ib i Li t ê en f orê t e s t devenue critique dans cette zone.
Il sera démontré que cette non-id i spon i b i l i t ê es t dU2 au fonctionnement même du
systirne de l'6conomie de plantRtion, qui a atteint ses propres limites, celles
de sa norr-rcproduct i on . Pour ce t t.e C;::r.tor,str'ltion, il faudra démonter d i abord
les mécanismes de l i ':~c')ïlomi8 cL .iI an t at i on avant de sc pcncher sur l'effondnoI!K:at
actuel.
Pour comp rendre Les oéc;rü,mes de l' (con0iT\ie de plantation et en
ruche r che r liélément moteur) il faut ~i'~bnrd exposer quc l Ic est la r at i ona l i t é
de ce sys tème éconornique .
2Par rapport à l'économie de traite, caractéristique des zones de
savanes à cultures annuelles et où le produit est obtenu au moindre coût des
facteurs, l1économie de plantation présente les caractéristiques suivantes:
]- elle englobe la fltraite'i ~ puisque la fltraite" est l'un des moments
forts du cycle agricole, celui de la vente des produits et de
l'achat des biens de consommation.
2- elle est située en zone forestière~ où le produit n\est obtenu
qu'au bout de plusieurs années.
3- l'obtention du produit nécessite un important investissement en
travail (défrichement, 6battagc, brûlis ~ plantation, nettoyages,
etc •.. ), sur plusieurs années.
4- l'importance de cet investissement en travail nécessite de faire
appel à une mein-d'oeuvre extérieure à l'unité dooestique. Cette
main-d'oeuvre est rémunérGe, selon diverses modalités, ce qui fait
que la force de travail ne peut être considérée comme l!Bratuite"
comme dans l8s zones de savane, même si cette force de travail n1est
pas rémunérée à sa juste valeur et s'il y a exploitation.
5- l'autre facteur de production, la terre, est considéré comme
entièrement gratuit, du moins pour les autochtones. Cette absence
d'un "prix de la terre" a f.3cilité considérablement li appropriation
de vastes superficies pour peu qu'un planteur ait pu disposer d'une
force de travail suffisante, domestique ou ~trangère.
La rationalité de l'économie de plantation explique donc les défriche~
ments massifs qui ont été op8rés dans le Moronou.
Il est nécessaire de comprendre les processus de formation des
plantations avant d'exposer la situation actuelle.
Il serait vain de rechercher la cause des défricheEents massifs opérés
dans le Moronou dans une explication de type "psychologique". Connaissant la
rationalité de IV économie de plantation, ces défrichements sont une nécessité.
En effet~ l'ouverture d'une nouvelle plantati:m est non seulement garante d'une
production future de café cu de cacao, mais s aussi, cette nouv~lle plantation
va fournir~ pendant les trois ou quatre prcrrières années s les cultures vivrières
(bananes, ignames s taros) indispensabl~s à l'auto-consommation de l'unité
3domestique et des manoeuvres. Ainsi, plantations arbustives et cultures vivrières
sont indissociables, et cVest là que réside le moteur de l'éconow~ de plantation.
Une fois q~e les cultures vivrières ont disparu au profit des seules plantations
arbustives, il devient indispensable d'ouvrir une nouvel18 parcelle~ si lV on
veut pouvoir nourrir l'unitG domestique et les manoeuvres sans passer par le
marché. Cette nécessité pousse les plant~urs à toujours abattr~ de nouveaux pans
de forêt.
Pour les autochtones, l'ouverture de la première plantation correspond
à l'année du premier mariage: moment où un planteur peut disposer d'une aide
domestique pour les' travaux féminins~ notannnent p0ur les cultures vivrières. Les
défrichements se font de façon discontinue; et en priorité sur les pourtours de
la portion de forêt qu'un planteur s'est attribu~e, de façon à bien délimiter
son espace par rapport à ses voisins et à éviter leurs empiètements an fur et a
mesure qu'ils progressent. De ce fait, bien souvent les restes d'une forêt
Les modalités d'accès à la terre sont diverses. Cet accès est gratuit
pour les originaires du village, et même aucune autorisation n'est à solliciter
de qui que ce soit; le futur planteur s'approprie purêment et simplement une
fraction de la forêt. Cependant, dans les zones de forte densitG de la
sous-préfecture de BONGOUAJ101J (1), les fractions de forêt ont dajù ~tG
appropr1ees par des matrilignages; l~ futur planteur doit alors solliciter
l'autorisation du chef de son roatrilignage ou de celui de son pèrc~ cette acqui-
sition est aussi gratuite. Les autorisations pour s'installer peuvent être
délivrées par quelqu'un qui a déjà délimité sa propre fraction de forêt: père.
oncle maternel, héritier du père, alli~, etc ••• Les héritages sont encore un
autre moyen pour accéder à la terre, soit qu'on reçoive directement d'un oncle
ou d'un frère une plantation déjà défrichée, mais qui risque d'être ancienne,
soit, surtout, que l'on obtienne une forte somme d'argent, ce qui permet de payer
des manoeuvres pour défricher de nouveaux espaces. D'autres modalité d'accès à
la terre appellent la remise de monus cadeaux: c'est le cas quand une autorisati-
on du chef de village est nécessaire pour les non-originaires. D'autres instal-
lations comportent des risques : les occupations illégales d&ïS les forêts clas-
sées font encourir de fortes amendes et des peines de prison avec sursis, alors
':.
que l'établissement dans une forêt déclassée se produit avec l'accord du Servi~e
des Eaux et Forêts. Les achats de plantations ou d'une fraction de terre sont rares.
Si l'on récapitule les modalités d'acquisition de cent-vinet "blocs de terre li aux
mains de quarante-cinq grands planteurs du Moronou. on constate que la plupart
de ces acquisitions ont été faites à titre gratuit :
(1) VillaBes alignés sur la route reliant KOrOBI à DAOillZRO.
PROVENANCE DE LA TERRE
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,
1 - Forêt disponible pour les originaires du village!
2 - Forêt acquise selon des liens de parenté
(autorisations ~ héritages) •••.•
3 Autorisation d'un chef de village ou d1une
administration , • • • • . • . . • •
4 - Autres m~dalités d'acquisition~ dont
installation dans une forêt classée
achat d'une plantation ou d'une fraction de










Inversement, pour lr~s non-oriB.L-'"laires d'un village, l'accès à la terre
n'est ras gratuit ~ il donne lieu à une contrepartie soit en nature 7 soit en
espèces. La contrepartie en nature était pratiquée quand la forêt était largemP-nt
disponible. Un manoeuvre acceptait de son chef d 'ex1?loitation~ pendant plusieurs
années, de multiples travaux en sus de ceux qui étaient prévus pour le simple
abusan; au bout de ce laps de temps, le planteur donnait au manoeuvre une portion
de sa propre fraction de forêt. Ce don de terre est un élément important de la
rémunération des manoeuvres et explique leur docilité à l'égard de leurs
employeurs. Ce don est irréversible ~ qumld un planteur étranger décède, la terre
ainsi acquise est héritée par l'un de ses parents et ne retourne pas au planteur.
La contrepartie en espèces se pratique davantage de nos jours~ puisque la forêt
est en voie de disparition. Il s'8r;it, dans la majorité des cas, d'une somme
versée au responsable d'unG fraction de forêt, qui donne le droit de défricher
un espace délimité. Les achats de plantations sont beaucoup plus rares~ car plus
onéreux. Les manoeuvres étrangers peuvent btlnéficier aussi de prêts annuels de
la part de leur chef d'exploitation: il sYagit de terrains où le café et le
cacao n'ont eu aucun succès et qui sont rèconvertis en riz ou en coton; dans ce
cas, le produit est partagé à l~inverse de 19abusan : 1/3 pou~ l'employeur, 2/3
pour le manoeuvre.
Pour lYenseroble des planteurs, trois phases doivent être distinguées.
Dans un prenaer temps, la forêt étant disponible, les ch~fs d'exploitation se
sont approprié la terre~ purement et simplement; cette modalité la plus courante
d 9 acquisition était compl~tée rar des dons~ des hérita~es ou des achats. Dans uü
deuxième temps, la forêt commençant à disparaître, h~s planteurs ont fait pres·-
sion pour faire déclasser celle qui subsistait; dans le même temps, ils
5reœettaient en activi té d'anciennes plantations à l'abandon, et ils s ~ instal~'
laie'nt délibérément dans les forêts classées. Enfin, ~ 1 'époque actuelle~ la
seule solution pour avoir accès à la forêt est l'exode à l'extérieur du ~~ronou~
en direction soit d'1\J3ENGOUROU, soit de TIASSALE; el1~~ nVcst à la portée que dGG
ilsrands planteurs", pouvant assumer d'importants frais de déplacement. La
situation actuelle est donc celle d'une non-disponibilité en terres.
La situation actuelle de la terre dans le Horonou est le résultat d2
l'accroissement elobai de la population combiné au comportement foncier des
planteurs.
L'~volution de la population dans le ~mronou peut être étudiée sur
une période de vingt ans grâce à deux recensements, le premier publié en 1955,
le second effectué en 1975. Il faut toutefois être prudent à l~~gard de ces
chiffres, ceux de 1955 $ notaflU1lent, ne paraissant pas exhaustifs.
En 1955, la population du Moronou était la suivante (1)
Sous-préfectures Cantons et dates de recensement Population totale
ARP-AH Ahuanou (1943-1955) 1I. 452
BONGOUANOU Assiè et Ngatianou ( 1947-1954) 25.934
!1BATTO Agnis ( 195 3- ]954) 17.644
HORONOU 55.080
Le recensement démographique de ]975 donnait les résultats suivants(2)~
Sous-préfectures Hoffit1l(!S FetilIlles Population totale
ARRAU 28.258 26.209 54.467
BONGOUANOU 46.299 45.223 91.522
J:ffiATTO 36.712 34.206 70.918
HORONOU 111.269 105.638 216.907
(1) Source Répertoire des villages de la Côte d'Ivoire. Tome 1. Classement
par circonscription adnûnistrative, Edition mise à jour au 31
décembre 1955. Imrrimerie de la Côte dVlvoire. ARIDJf~.
(2) Répertoire des localités de Côte d'Ivoire et population 1975.
(Tome provisoire. ABIDJAN. ~oût 1976. 371 pag05 multigr.).
6Entre ces deux dates s la population du Horonou aurait été multipli0.e
par 4. En tenant compte de la sous-estimation vraisemblable des chiffres de 1955,
on remarque, malgré tout. une très forte évolution de la population, qui ne peut
être expliquée par le seul mcuvement naturel. Il y a donc eu entre ces deux dates
une très forte ilmnigration dans le Moronou~ ce qui est confirmé par les dates
d'arrivée des planteurs étrangers dans les villages d1AGHOSSOU et de NGUINOU (1):
Date d'arrivée NGUINOU AGBOSSOU TOTAL
Avant 1945
De 1946 à 1950 3 3
De 1951 à 1955 8 lU 18
De 1956 .9- 1960 14 13 27
De 1961 ~ 1965 10 10 20
De 1966 à 1970 3 4 7
Après 1971
TOTAL 35 40 75
Bien que l'on remarque des différences de comportement entre les deux
villages. le temps fort de l'immigration des étrangers installés actuellement
comme planteurs s'est déroulé entre 1950 et 1970, ce ~ui confirme les résultats
précédents.
Dans le même temps, les planteurs autochtones ont considérablement
accrû leur emprise sur la forêt. C'est le cas, en particulier, des grandes
plantations. Ces grandes plantations sont anciennes, puisque 14 sur 45 ont été
(1) Enquête de Harcel D. ASSAIlli DJETO. En principe, liste exhaustive de ces
planteurs, selon les chiffres de la SATI1ACI.
7fondées avant ]940. Cependant, plus de la moitié d'entre elles (26 sur 45)
ont été créées entre ]940 et ]955 comme l'indique le tableau suivant (]) :
Date de création Nombre
Avant 1925 2
De 1926 à 1930
De ]93] il ]935 6
De ]936 à ]940 5
De 194] à ]945 ] ]
De 1946 2i ]950 10
De ]951 à 1955 5
De ]956 à ]960 2




Or, entre ]953-56 et ]974 c 1 est-à-dire pour une période d'environ
vingt ans, les superficies de ces grandes plantations ont été multipliées par
2,26. C'est~ du moins, le résultat qui a été obtenu pour vingt-sept da ces
grandes plantations, pour lesquelles étaient disponibles à la fois les donn~es
d'un cadastre établi entre 1953 et ]956 s et les superficies mesurées au cours
du R.N.A. en ]974 (ou, à défaut, celles portées sur un "certificat de planteur").
En ]953-56, ces 27 grandes plantations totalisaient 649,4 ha, soit
une moyenne de 24,0 ha, En ]974, les mêmes plantations atteignaient ].469 s ] ha
(moyenne; 54,4 ha).
Ce doublement de s?rface, multiplié par l'accroissement de la popu1a'-
tion s explique l'effondrement de l'économie de plantation dans le Moronou.
II. L'EFFONDREMENT DE L'EC~~OMIE DE PLANTATIa~
Le fonctionnement du système de l'économie de plantation provoque une
occupation maximale du sol. En retour, quand le sol n'est plus disponible, le
système est bloqué et s'effondre. Il faut recueillir les indices de cette non-
disponibilité en forêt avant d i en dessiner les conséquences •.
(1) Les dates de création des plantations résultent d'un recoupement entre
-une en~uête personnelle
-les dossiers du R.N.A.
-les cadastres de ]953-56.
8Il est difficile de donner une image exacte de l'état de la forêt à
l'échella du Moronou : seulc~ l'étude de photographies aériennes récentes
pourraient y conduire. Le chercheur qui n 1 a travaillé que dans quelques villa8~s
se contentera de divers indices recueillis sur le t~rrains et qui SP. recoupent ;
occupation des forêts classées, exode, remise en activité d'anciannes plantati()n~
exacerbation des conflits fonciers, déboisements opérés à vue .••
J- L'occupation des forêts classées
Les plantations les plus récentes des grands exploi~ants du ffuronou
sont établies dans des lieux-dits dénommés trao, quel que soit le village du
planteur. Or, t~ao est une déformation Agni du français travaux, et désigne en
fait le Service des Eaux ~t Forêts, c'est-à-dire les forêts classées. Ces grands
planteurs sont sous la menace constante à'amendes et de peines de prison pour
occupation illégale des forêts classées~ certains ont déjà été condamnés. Toutz-
fois, ils préfèrent courir ces risques plutôt que de renoncer a ces nouvelles
plantations : d'un point de vue strictement économique, il est pour eux plus
rentable de payer une amende (1) que d'abandonner une proche récolte de cultur~s
vivrières et une future récolte de café et de cacao; même si le chef d'exploi~·
tation est en prison~ ses parents et ses manoeuvres continueront à travailler
pour lui. En réalité, les pénalités prévues pour occupation illégale des forêts
classées sont sans aucune efficacité, du moins à l'égard des grands planteurs,
d'autant plus que des arrangements peuvent être combinés à l'échelle locale. l.es
forêts classées sont en voie d~ disparition dans le !bronou.
2- L'exode des plantations:
Un phénomène particulie~ a été révélé par l'enquête auprès des grands
planteurs du Moronou : c'est leur exode dans d'autr~s régions où la forêt est
encore disponible pour y ouvrir de nouvelles plantations. Cet exode est dirie~
principalement vers les régions d'ABENGOtffiOU (Agni Ndénié) et de TIASSALE (Agni
Alangoua). Il est donc linité à la zone Akan~ où les Morofwè ne se sentent pas
étrangers~ et permet de maintenir des liens avec le village d'origine. Ces
grands exploitants Sc trouvent ainsi détenir des plantations à la fois dans le
Moronou (et dispersées entre divers lieux-dits éloignés) et à l'extérieur de
(1) &ûcndes, en géné.ral, de l'ordre de 200.000 F.CFA.
9cette réeion, ce qui n~cessite des moyens de transport ou dYimportants frais
de déplacement. Niétant pas originaires des villages où ils siimplantent, l'accz5
à la forêt s'accompagne, pour eux, d'une contrepartie monétaire.
3- La remise en activité des plantations
Depuis 1972~ dans les zones de forte densité, les plantations aban~
données sont remises en activité par défaut de forêt à défricher. Ces plantations
ont de faibles r~ndements, car leur sol est épuisé ct il n'y a pas eu de
régénération des sols. Dans d'autres cas s des jachères sont abandonnées aux
étrangers~ qui les transforment en rizières (bas-fonds), en champs de coton ou
de mais.
4- Liexacerbation des conflits fonciers :
Liexacerbation des conflits fonciers dans toute la zone frontalière
entre Agni Morofwè et Akyè est un indice de la non-disponibilité en forGt. C'est
le cas, par exeŒ~le, de la forêt déclassée de lYAGBO. Ces conflits sont portés
devant la justice.
5- Les déboisements à vue :
Il s'agit ici d'un fait tout à fait secondaire, mais frappant et
sienificatif sur le plan visuel : le déboisement des collines de BOLJGOUANOU.
Ce déboisement a été opGré au cours du premier semestre de 1977. malgré la
présence de toutes les autorités ad~inistratives de la sous-préfecture. Ces
collines ont été replantées en maïs) mais il est vraisemblable que la rodlC
apparaîtra très vite sous l'action des pluies. étant donnée la forte déclivitf
des pentes~ cette opération a donc été inutile.
Ces divers indices convergent: ils sisnifient qu'il n'y a plus de
forêt à défricher dans le ~furonou. Il faut énumérer les conséquences de ce
phénomène.
n) Les conséquences d ~ une non-disponibi li té en forêt
=----------------------------------~-------------
L8s co~s~qu8nces. dir~ctes ~lun~ non-disponibilité an forêt sont le
vieillissement des plantations et une ageravation des dépenses budgétaires·~
une conséquence indirecte Gst le ::,aspillage de la production.
JO
1- Le vieillissement des plantations :
Il a déjà été dit que certaines plantations du Moronou remontaient 3
l'époque même de la pénétration du cacao; d'autre part, d'anciennes plantations
sont re~ises en activité depuis ]972. Ce vieillissement a pour conséquence un
épuisem~nt des sols, dont se plaignent les planteurs, et qui entraîne lui-n~me
des rendements décroissants.
Cet épuisement des sols va de pair avec l'apparition de parasites
vég~taux (1), distincts pour le café et le cacao, et qui détruisent en partie
les plantations anciennes. Des parasites animaux abîment aUSS1 les plantations
c'est le cas des capsides et des chenilles. DJautres parasites se multiplient
en période de sécheresse, elle-même peut être due à une déforestation massiv~
ainsi, est apparue une nouv8lle espèce de criquets, qui a fait des ravages parmi
les caféiers et les iBuames, ces derniers mois. La sécherp.sse elle-même a
d'autres conséquences: incendies de plantations (mars 1977) ou plantations
grillées par le soleil, faute d'une couverture suffisante en arbres.
Or, pour lutter contre toutes ces calamités, les planteurs du Moronou
se trouvent avec des ressources de plus en plus diminuées.
2- L'aggravation des dépenses monétaires:
La non-disponibilité en forêt empêche l'ouverture de nouveaux champs
de cultures vivrières. Ce qui était autrefois ~roduit par l'exploitation doit
être désormais acquis sur le marché. L'achat de produits alimentaires grève
lourd~ment le budget des planteurs, d'autant plus que ceux-ci passent par une
phase de rendements décroissants. De plus, les planteurs n'opèrent aucune distinc-
tion entre dépenses familiales et charges d'exploitation. De ce fait, les
dépenses d'entretien de la plàntation se trouvent confrontées et aux achats
alimentaires et aux frais de'scolarit~, tous deux prioritaires. Les dépenses
d'entretien passent, p-:lr conséquent, au dernier plan; en particulier, l? acquisi·-
tian d'engrais est négligée, car le prix d'achat est estim6 trop élevé. N'ayant
pas investi dans '1.' entretien de leurs plantations du temps de leur prospêri té 1
les planteurs pensent que dorénavan.t c'est à l'Etat de prendre en charge la
régénération du sol, car ils ne peuvent l'assumer eux-mêmes.
Dans le même sens, ils souhaitent le déclassement de ce qui reste d2
"forêt classée lt afin de parer au plus pressé : le manque de cultvres vivrières.
Ils sont donc eux-mêmes les victimes du fonctionnement de l'économie de planta-
tions. D'autres victimes, les manoeuvres. diminuent en nombre, ce qu~ provoque
d'autres ph~nomènes.
(1) La question reste controversée de sa·,toir si ces parasites véBét8ux sont eux-
mêmes un indicateur de vieillissement des plantations et d'épuisement des sols.
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3- Le gaspillage de la production :
Le gaspillage de la production n'est qu'une conséquence indirecte de
l'indisponibilité en forêt. Ce phénomène est particulier aux grandes plantations:
ces plantations sont devenues beaucoup trop vastes par rapport à la main-
d'oeuvre disponible; par conséquent, une partie de la récolte n:est pas ramassGc
et pourrit. Ce phénomène se conjugue à celui des rendements décroissants pour
expliquer la baisse des ressources des planteurs.
La diminution de la main-d'oeuvre Gtrangère est allée de pair avec
celle de la terre : des manoeuvres se sont installés comme planteurs sur une
terre fournie par leurs anciens employeurs. Cette installation a,elle aussi.
contribué à la disparition de la forêt.
Epuisement des sols, diminution des ressources, gaspillage de la
production : tous ces faits convergent dans une direction, celle de la dispari-
tion de l'économie de plantation dans le ~bronou, car le système ne peut se
reproduire si disparaissent à la fois ses deux fondements : la terre et la main




La disparition de la forêt est expliquée par le fonctionnement même
de l'€conomie de plantation. A l'heure actuelle, existe une contradiction entre,
d'une part, le développement de cette aconomie de plantation pour laquelle i.l
est néc~ssaire de défricher toujours de nouveaux espaces, et, d
'
autre pôrt, le
souci de protéger l' avenir cn respGctant les équilibres écologiques ct climati···
ques. En eff~t, on ne sait p~s, à l'heure actuelle, dans quelle mesure la
disparition de la forêt contribue à la modification du climat : un assèchsme~t
continu condamnerait les plantes arbustives pour lesquelles sont nécessaires
chaleur, humidité et ombrage.
La non-disponibilité en for~t conduit le système à sa non-rcproductic~
puisque l'un des deux moyens de production fait défaut. En particulier, le
groupe des gr&ïds planteurs ne peut se reproduire en tant que tel; ce qui se
retourne contre l'un des objectifs de la politique ivoirienne ~ former une
boureeoisie nationale. Quel est alors l'avenir de ces grands plmlteurs et de
leurs proches '7 Les fortes dépenses de scolarite enregistrées sur le terrain
montrent une voie : comme le taux de réussite scolaire est faible en milieu
rural, les enfants des planteurs sont destinés à devenir les petits cadres de
l'administration ivoirienne. Pour c~ux qui n'auront fait aucune étude, il
risque de se produire une prolétarisation progressive au bénéfice d gentreprises
étatiques.
Des solutions techniques peuvent &tre préconisées pour combattre cet
effondrement de l'économie de plantation. La plus évidente est la passage à
li intensification, avec enrichissement des sols. l1ais, pour les planteurs, les·
dépenses de cette r~conversion doivent être assumées par l'Etat et non par eux-
mêmes.
Une solution typique du monde des économistes serait de fixer un
prix, si possible élevé~ à la forêt qui sübsist~~ même ?our les originaires du
terroir. Cette mesure serait, d'abord~ tardive, puisqu'il ne reste presque
plus de forêt à défricher dans le Moronou. Elle 8St injuste, puisque ce sont
les plus riches qui auront accès à la forêt, ce qui accroîtra les inégalités
économiques. Elle est en partie inutilc~ puisque la forêt a déjà acquis un
prix pour les non-originaires du terroir et que la terre a une val~ur quand
elle a été défrichee ou cultivée. Enfin, elle ne ferait que légèrement repousser
les véritables difficultés.
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Une autre solution serait d'augmenter les pénalités pour proteger
les forêts classées. Il n'est pas évident qu'elle soit efficace~ à moins de
dépasser un seuil où il ne devient plus du tout rentable de défricher. De plus,
l'inégalité demeurera~ car tout dépendra des relations qu'entretient chaque
planteur avec les représentants locaux des autorités administratives. Il. rest8&
alors, à imaginer des remèdes différents et plus persuasifs.
En définitive~ la solution est politique et ne peut que s'inscrire
dans le cadre actuel du régime économique ivoirien. Ou bien l'on souhaite
poursuivre l'objectif de formation d'une bourgeoisie nationale, et le passage
à l'intensification devra être pris en charge par l'Etat au bénéfice des grands
planteurs, ce qui est injuste pour la masse des petits planteurs autochtones
ou étrangers. Ou bien l'on veut reconvertir l'économie agricole de la région
au moyen d'une société d'Etat à base régiona1e~ sans se soucier des conséquenc~s
sociologiques: les planteurs et leurs proches deviendraient de simples sa1ari6s.
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\STRATEGIES~ONCIERES - PRODUCTIONS VIVRIERES A BACANDA.
Ce propos sera limité aux modalités d'accès à la terre
et i la probl~maiique des pr6ductions viv~ièr~sen rapport avec
, '
l'économie de plantation et le recul de la forêt dans le secteur'
de BACANDA.' L'une despart{cularitEs,d~ ce secteur forestier
, .
~itu~ sur la riv~ ouest du BANDAMA, a mi-chemin entre TIASSALE
. . . ' .
et GRAND~LAHOU, réside dàns lé développement rapide de l'Economie
de Plant~tion et l'afflux 'des' populations .alloch~o~es ori~in'air~s
de la Haute-Volta, du'Mali, du Nord et du Centre de la Côte
d'Ivoire.
STRATEGIES FONCIERES.
l - LA T~RRE A CELUI QUI LA'TRAVAILLE.
1) Les p~omoteurs de l'économie de plantation.
A.BACANDA, l'Economie de plantation a été introduite
par une fraction de la petite bourgeoisie africaine naissante,
plus ou moins liée à l'administration coloniaie : cinq H'ZIMA .
d'origine ghapéenne domiciliés à GRAND-LAHOU -un ancien inter-
. '
prète du Commandant du Cercle de GRAND-LAHOU et quatre marchands
de ,bijoux faisant le commerce sur l'axe dU,BANDAMA, entre GRAND-
LAHOU et TIASSALE- ; un .SE~OUFO, ancien gérant de la succuroale
locale de la CFAO ; un B~TE et un GOURD, anciens employés de chan-
tiers d'exploitation forestière.
Solidement liés aux notables autocht?nes, ces premiers
pionniers vont se fixer sur la rive occidentale du fleuve, se
reconvertir en agriculteurs et mettre en place les premières
cacaoyères vers 1913.
Profitant d'un régime foncier traditionnel libéral et
d'une main-d'oeuvre importée relativement abondante et à bon mar-
ché, ce petit groupe va établir la base de l'économie de planta-
tion et assigner à celle-ci un cachet original.
un ancien interprète du Commandant du Cercle de
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2) Le régime foncier.
Le finage de BACANDA était réparti entre la dizaine
de lig~age.s autochtones qui èomposent lè village' ;' les limites
~agues des domaines lignage~~ .ne soulévâient ~ucun litige tant
la terre était abondante et soumise à des règles foncières libé~
,
raIes : le statut de propriétaire est reconnu à toute personne
qu~ exploite une terre à titre personnel et exclusif.
Le Chef de la communauté autochtone 5 garant du patri-
moine foncier 5 mattre de terre symbolique 5 arbitre ~'éventuels
litiges en principe 5 il autorise l'installation d'un nouvel
acquéreur de terre; en fait 5 chaque chef de lignage autochtone
o~ N'Zima 5 au gré de ses relations 5 accueille des'acquéreurs sans
. ' .".'.av~s du chef de la communaute. Les N'Z~ma vont prof~ter de ce
libéralisme foncier pour procéder disc~etement a~ bornage d'impor-
tants domaines et à ~~acquérir des titres fonciers.
N'Zimaet autochtones utilisaient une main-d'oeuvre
importée.
3) La main-d'oeu~re extra-familiale.
Dès le départ 5' l'économie de plantition était essen-
tiellement basée sur l'exploitation d'une main-d'oeuvre extra-
familiale 5 faiblement5rémunérée~souvent réquisitionnée dans les
~ .




- 100 ha de' cacaoyère créée en 1913.
40 ouvriers agricoles en majorité voltaiques 5 nourris et
logés sur la plantation.
Avec cette première génération de pionniers apparais-
sent les traits essentiels qui vont régir le régime foncier et
l'économie de plantation dans la région:
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- Absence de contraintes foncières et rôle prépondétant des
notables dans les stratégies d'accaparement des terres.
- Esprit de spéculation : mo~ns de frais d'exploitation pour
plus de profit.
- Utilisation abusive d'une main-d'oeuvre. extra-familialep
souvent allochtone.
II - MAIN-D'OEUVRE ET APPROPRIATION DES TERRES.
1) Main-d'oeuvre immigrée et " aboussan".
La demande pre~sante de la maiQ-d'oeu~re salariée
va attirer d'importantes populations venues de tous les horizons
BAOULE du Centre, MALINKE et SENOUFO du Nord de la Côte d'Ivoire
MOSSI et BOBO de la Haute-Volta; BAMBARA et SENOUFO du Mali. De
la plus peti,te à· la plus grande, presque toutes les plantations
utilisent une main-d'oeuvre salari~e'~ des plantations de 2 i
3 ha sont pourvues d'ouvriers agricol~s.
Pour entretenir ou étendre sa'plantation, chaque pro-
priétaire cherche à s'aliéner le plus grand nombre d'ouvriers'
agricoles ; pour ce faire, le système le plus couramment utili~é '
est l'''aboussan'', une sorte de mêtayage au 1/3 = 1/3 de la récolte
au propriétaire; 1/3 au mêtayer ; 1/3 à l'entretien de la planta-
tion ; cette dernière part revient à celui, du propriétaire ou du
métayer, qu~ se charge de: l'entretien de la plantation; mais
tout ouvrier agricole aspire à devenir rapidement propriétaire à
part entière' d'une plantation et le planteur, pour l'attirer, pro-
met de ~tii conc€der une parcelle' de"forêt 's'il accepte de se met-
tre à son servi~e pendant un certain nombre d'années.
2) Ouvrier aujourd'hui, propriétaire demain.
La durée de l'état de ;imple ouvrier varie selon les
groupes, ethniques et'selon les affinités particulières existant
entre les hôtes: d'une manière'générale, eile est plus longue
pour le Voltatque : 5 à 10 ans on rencontre même des cas de plus
de 10 ans ; elle varie entre 3 à 5 ans pour les MALINKE et SENOUFO
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elle se réduit à un ou 'deux ans pour le BAOULE qui, souvent,
,
trouve un terrain d'accueil tout préparé par un confrère.
Selon les affinités particulières, la dur~e de l'état
de simple ouvrier est plus courte entre hôtes de même ethnie,
entre parents et amis; par contre, elle ,est plus longue entre
autochtone$ et allochtones, entre allochtones d'etpnies diffé-
'rentes.
L'ouvrier, tout comme le propriétaire, trouve un avan-
tage dans la situation transitoire
A l'ouvrier nouvellement immigré, elle permet'de se cons-
tituer un petit capital 'avant de se lancer dans l'aventure ~'une
entreprise personnelle; elle est; pour lui, une sorte de stage
d'initiation qui lui permet de se familiariser'avec le milieu.
~ Au propri~taire, elie permet d'6tendre sans cesse la super-
ficie de la plantation' il cède en "aboussan" les, anciennes et
exploite en faire valoir d~rect les jeunes parcelles qui exigent
plus de soin et sont plus productives. Certains propriétaires exi-
gent que 17o~v~ier défriche pour eux une nouvelle parcelle avant
d'obtenir un terrain.
Pour maintenir et stimuler ,la main-d'oeuvre familiale,
le planteur recourt souvent à une autre stratégie, l' "aboussan-"
testament ou "aboussan" de succession.
3) L'''aboussan'' de succession.
Ce type de contrat intègre une partie de la maln-
d'oeuvre familiale en la transformant en main-d'oeuvre salariée.
'Il consiste'~ partager l'exploitation entre les fils~ neveux ou
jeunes frères, futurs héritiers du planteur, suivant le systeme
de succession.
Le propriétaire ,confie à chaque futur héritier une
portion de l'exploitation. La produètion e~t partagée, selon
le principe l'abouss~nn, entre l'exploitant· et le propriétaire.
A la mo!t de celui-ci, l'exploitant reçoit en héritage la portion
qu'il a 'prise en "aboussan".
Ce mode de faire valoir offre plusieurs avantages
\ .
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- Véritable testament, il ouvre et résoud le problème de la
succession, du vivant du planteur. Il assure à celui-ci une
rente régulière lui permettant de vivreplus ou moins "décemment
ses derniers jours.
- Il permet de motiver et retenir, aux côtés des V1eux plan-
teurs ses futurs hériti~rs et limite l'exode des jeune& vers 'les
'jfutur . '
centres urbains. Le jeune successeur, par son propre trava1l, mÈne
une vie plus ou moins autonome libérée de certaines contraintes
familiales il peut; en toute liberté, procéder à l'agrandisse-
ment de sa portion en créant de nouvelles parcelles personnelles.
- Comparativement à l~aboussan" ordinaire, il garantit un
, - "
meilleur entretien de l'exploitation. Sachant que la portion qu'il
exploite deviendra un jour sa propriété à part entière, le métayer
héritier l'entretient avec plus de s01n, contrairement au métayer
ordinaire.
Les différents modes de faire valoir, en rapport avec
les stratégies foncières, facilitent l'appropriation des terres,
entraînent une progression rapide et constante de la taille et du
nombre des exploitations, des fronts de cultures devant lesqùels
les vieil~es forêts reculent à vue d'oeil. Dans le processus
d'acc~parement des terres, certaines couches sociales jouent un
rôle de premier plan.
III - HOLE DES NOTABLES.
L'installation des quelques premiers planteurs
N'Zima, Senoufo, Bete et Gouro fut le fait des seuls chefs de la
communauté autochtone. A partir de ce premier ,groupe et, grâce a
la gratuité de la terre et à la complicité des chefs des lignages
autochtones et des propriétaires allochtones, l'occupation des
terres connaît un rythme qui menace sérieusement l'existence de
vieilles forêts dans la région.
1) Les chefs de la communauté autochtone.
Ils ont joué et jouent toujours un rôle de premier pl~n
dans l'occupation des terres et la destruction de la forêt. A qui
mieux mieux, ils dist~ibuent des terres moyennant cadeux divers
(boisson, produits vivriers ... ) et prestations de services~
/'
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Au gré des rapports qui le lient aux acquéreurs de
terres~ le chef de la communauté autochtone intervient de deux
façons : directement et indirectement.
Direc~ement, il procède personnellement à l'installation
d'un acquéreur en fixant ies conditions et en désignant l'empla-
cement précis.
Indirectement en cautionnant l'établissement d'un acqué-
reur présenté par un propriétaire allochtone. Deux cas peuvent
se présenter le parrain, ancie'n allochtone devenu propriétaire,
introduit l'acquéreur auprès du Chef et sollicite en sa faveur
'une parcelle de forêt. Dans le second cas, le parrain ,présente
simplement au Chef l'acquéreur qu'il a envie de prendre comme
voisin. Le succès de. la requête .dépend essentiellement desiapports
existant entre le parrain et le Chef.
'·La main-d'oeuvre et les terres devenant de plus en plus
rar.es, les' jeunes autochtones se plaignent d!= la' facilit§ avec
laquelle le Chef accède aux demandes des allochtones qui, une fois
devenus propri~taires, se montrent exigeants et arrogants. Ce
reproche va également aux chefs des lignages autochtones, autres.
pourvoyeurs de terres.
2) Les ~hefs de lignages autochtones et N'Zima.
Imitant les notables de leur communauté, ils installent
directement les acquéreurs sur les pourtours du domaine de leur
propre lignage. Chaque chef de lignage 'autochtone ou N'Zima a
ainsi 'Ises allochtones;r. Les heureux bénéficiaires de ces faveurs
proviennent de tous les groupes ~ais sont plus nombreux parmi les
BAOULE et VOLTAIQUES. Parfois, il s'établit une longue chaîne
d'interm~diaires entre le pourvoyeur et l'acquereur ..
gite, certains chefs de lignage se sont vu debord~s par
cer~ains de leurs hommes devenus plus riches, plus influente
et plus puissants qu)eux. Plus d'un propriétaire allochtone règne
en véritable maître de terre.
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-3) ~s propriétaires allochtones.
Les allochtones, agents actifs de l'économie de planta-
tion et de l'organisation de l'espace, adoptent ,des comportements
qU1 diffèrent sensiblement d'un groupe à l'autre.
Le EAOULE propriétaire de pl~ntations, recrute de la main-
d'oeuv~e directement dans son village d'origine"parmi ses amis
et ses propres parents. Avec eux, il forme un camp~ment sis au
milieu de la plantation. Sans f~ire cas de l'existence de l'au-
tochtone à qui il doit'la terre, 'il place "ses hommes" discrète-
, ....' /vont , ,
ment. Ceux~ci, a leur tour recruter des confrères au village
natal et constituer des campements autonomes ... Un seul BAOULE
peut ainsi, dans une m~me annêe, installer plusieurs confrères,
~ diff~rents points de la, for~t. Résultat: ,on rencontre d'impor-
tantes colonies BAOULE de m~me tr~bu, de m~me village, de même
famille, dans des secteurs bien localisés :,Baoulé de DIDIEVI (20 %)
Baoulé de TIEBISSOU (20 %) ; Baoulé de BOUAKE (10 %); Baoulé di:
DIABO (8 %) ; Baoule de BOTRO (6 %). Procédant par occupation
"sauvage", diffuse, ie Baoulé s'avère un grand "bouffeur" de la '
forêt, un "bouffeur" qui échappe à tout contrôle.
Nul ne connaît le nombre exact de Baoulé vivant dans
un secteur donne. Méfiants, ils laissent entre leurs exploitations,
des lambeaux de forêts stratégiques qui masquent l'ampleur réelle
des défrichements. On accède aux minuscules campements
extrêmement dis~ersés par des ,sentiers tortueux â peine tracés.
Ces ~ampements deviennent pratiquement de véritables résidences
, ,
principales ; f~tes, inierrements clandestins, funérailles, cultes.
Le Bàoulé ne vient à BACANDA que le jour du marché ; une fois par
an, i+ se rend au village natal en vue de s'acquitter des devoirs
coutumiers et recruter de la roain-d'oeuvre. C'est un puissant
agent de transfert de riche3se d'une 'région à l'a.utre.
-MALINKE, SENOUFO et VOLTAIQUE suivent une même organi-
sation. Ils forment des communautés bien structurées, groupées
à BACANDA en un vaste quartier homogène, le Dioulabougou, ou en
gros campements de plusieurs centaines d'habitants dans la campa-
gne, le long des axes routiers ; mosquée, cimetièi."e, .école
8 -
corani~ue9' bouti~ues" donnent aux campements l'aspect de vêrita-'
bles villages. Contrairement aux Baoulê~ ces allochtones établis-
sent des fronts de cultures continus~ de plus en plus éloignes
du lieu de residence, au fur et à mesure ~ue les défrichements se
multiplient. L'éloignement des'fronts nécessite la possession
d'un vélo, moyen de déplacement le plus répandu dans ces commu-
naut.é s .
Plus disciplinés, Malinkê,Sénoufo et Voltaî~ues forment
des groupements tr~s hiérarchisés avec de longues chaînes d'inter-
médiaires aboutissant toutes à deux ou trois notables tr~s écoutes
,-'".....
Ex. :f A~.."...----""l) B ----..l7) C
\".../
notable généralement plus ancien dans la région garde de bons
rapports avec les notables de la communauté autochtone et les
fonctionnaires •.
D. venu apr~s, accueilli et installe grâce ~ E.
C. accueilli par D, installé grâce à E.
B. accueilli et présenté à D par C, install~ grâce à E.
~ no~vellement arrivé, accueilli par' B doit parcourir toute
la chaîne d'intermédiaires pour atteindre E.
Parfois notables et chefs de lignage autochtones s'adressent à
E pour avoir des ouvriers agricoles.'
Qu'il soit autochtone ou allochtone, le notable de
BACA~DA joue un rôle important dans la distribution des terres'
de culture s .
PRODUCTIONS VIVRIERES.
L'association des cultures spéculatives et vivrières
est une constante de l'économie de plantation et du paysage agraire
de la Côte d'Ivoire forestière. Cette coexistence de deux produc-
tions d~ns un même espace~ loin d'être un phénomène fortuit~ porte
une grande signification technique, économique et'sociale.
l - ASPECT TECHNIQUE.
Le rapport productions spéculatives -productions
vivriêres présente trois formes sur le paysage agrairé associa-
tion des deux productions sur la ~ême parcelle, ~uis divorce et
enfin existence sur des parcelles voisines distinctes.
1) A.ssociation stade de jeunesse.
En g~néral, la plantation débute toujours par une asso-
ciation sur la même parcelle des productions ~péculatives -café.
cacae-et des productions vivrières -banane, igname~ taro~ r~z~
maïs .... Cette association offre plusieurs avantages agronomiques
- Effet écologique favorable les cultures vivrières sont
choisies de telle sorte que la coexistence, loin de constituer
~ne gêne, crée un environnement bénéfique pour les cultures spé-
culatives ; les larges feuilles du'bananier ou du taro forment
"
un abri nécessaire aux jeunes et délicats pieds de caféier ou de
cacaoyer, favorisent les activités biologiq~es et bactériologiques
non n~gligeables.
Effet pèdologique la fraîcheur créée'et conservée empê-
che,le desséchement rapide des sols argileux ou argilo-sableux,
après les pluies~ la latérisation 'les puissantes tiges, tout
comme les butt~s d'igname. freinent l'érosion du sol tandis que
les racines emmagasinent d'importantes quantités d'eau qu'elles
restituent au sol; "Autour du bananier ou du taro, il fait tou-
jours frais et humide ; caféier et cacaoyer ont pour nourrice
bananier et taro lf •
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- Economie de l'espace en 'cultivant sur la m~me parcelle
plusieurs plantes, on fait une économie d'espace les 'plantes '
vivrières sont choisies en raison de leurs vertus, de leur cycle
végétatif on ê~ite la plante vivrière trop-gourmande qui é~uise
vite lé sol Ou la plante dont lé développement aerien ou soute-
rain gênerait la plante principale; l'association du manioc est
déconseillé on préfère le bananier et le 'taro qui se maintien-
nent plus longtemps sur la plantation aux céréales saisonnières
comme le riz ou le maîs ; dix ans après leur création, certaines
plantations' portent encore des ~ieux pied~ de bananier ma1s,
en général, à partir de trois ou quatre ans, s'amorce le divorce
entre productions speculatives et vivrières.
2) Le divorce entre productions spéculatives et
. . ....V1vr1eres.
Au fur et à mesure que la culture principale se déve-
loppe, la culture vivrière disparatt. L'élimination de la culture
vivrière' est progressive et commence avec l'entrée en production
. .' .. 'oo.......de la culture pr1nc1pale. Elle se term1ne apres tr01s ou quatre
récoltes annuelles. Une nouvelle relation's'établit alors dans
l'espace _. drageons et rhizomes de la vieille plantâtion sont
transplantés sur les parcelles nouyell~ment défrichées. La per-
sistance plus ou moins longue des productions vivrières-dans la
plantation d~pend des qualités intrinsèques du sol,: sur bonnes
~erres de forêt viéille, le bananier dépasse dix ans. Les autres
cultùres viennent, plus ,volontiers, sur sols moins riches des
jachères o~ sur sols hygroillorphsa, en parcèlles associées ou en
véritables champs V1vr1ers.
3) Les champs vivriers.
A côté des parcelles où sont associées productions
principales et vivrières, existent des parcelles exclusivement
vivrières champs de riz, de mars, d'igname, rares champs de
bananier ... De taille minuscule, ces champs vivriers ne dépas-
sent guère 1 ha.'
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Manioc et igname couvrent les sols plus ou m01ns bien
~goutt~s ou secs des interfluves, des sommets et versant~ d'êmi~
nences ou de vallées en jachères mortes, Ces' jachères plus ou
m?ins vieilles, aux sols plus Ou moins épuis~s s'avèrent peu
propices à la plantation et aux cultures vivrières ~ui leur sont
généralement associ~es bananier, taro, Les sols hygromorphes'
attirent riz et maïs parfois associés sur la même parcelle.
Il apparaît une sorte d'exploitation sélective et
abusive du" sol'
- sur terres argileuses ou argilo-sableuses des interfluves,
des versants ou fonds de vallons ; sur terres ,de forêt ou vi~illes
jachères mortes, viennent cafeier, cacaoyer, bananier, taro
et igname
- sur sols humides ,argileux Ou argilo-sableux de bas-fonds
viennent riz et maïs parfois associés au cacaoyer";
- sursoIs épuis~s de courtei j~chères mortes Ou sur sols
trop humides, des champs céréaliers et saisonniers.
Pour les riultures d cycle vég~tatif court comme le riz,
le maïs et l'igname, la duree de la jachère morte se réduit à
trois ou ~uatre ans au maximum. Au bout de trois à ~uatre cycles
de cultures, apparaissent des plantes à racines adventives, des
herbes maigres, et courtes, signe d'épuisement total du sol. Le
terrain est alors ~bandonné au man10C précédé de longues jachères
mortes.
L'association ou coexistence de cultures permet une
exploitation maxima et ef~icace du sol.
II - ASPECT ECONOMIQUE ."
L'association des productions spéculatives et
vivrières est un signe viv~nt de dualisme agricole avec predomi-
nance de l' autoco'nsommat ion paysanne.
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1) Le dualisme agricole.
La coexistence des productions spéculatives et vivrières
est une coexistence de deux agricultures &Ux finalités différentes:
une production' traditionnelle d'autoconsommation et une produc-
tion destinée à des consommateurs extérieurs. A l'origine~ le
paysan cultivait des produits vivriers destinés directement ~
satisfaire les besoins alimentaires de sa communauté. Avec la
colonisation europeenne et l'introduction des plantes nouvelles,
il s'est vu contraint de produire non pour sa propre consommation
mais pour l'entretien des groupes étrangers plus ou moins' loin-
tains. ~algré les diverses pressions qu'~l subit, le paysan per-
siste à produire d'abord pour sa propre consommation; il se
méfie.à tort ou a raison ,d'un marché dont il est loin de compren-
dre le mécanisme. Le Baoulé fàit surtout de l'igname; l'autoch-
toneAgni de la banane et du manioc; le Dida, le Beté, du riz
le Senoufo, de l'igname, le Malinké, le Voltaique du riz et ~u
maïs .... Sans risque de se tromper, on pourrait dire au paysan
de BACANDA "dis-moi quelles cultures vivrières tu pratiques~ je
te dirai de quelle ethnie tu es".
Survivance d'économie traditionnelle autarcique dans
una écioDomie moderne de marché ; réaction de repli sur soi~
d'auto-défense du paysan qui songe d'abord à se nourrir avant de
nourrir d'autres.
2) Productions vivrières et auto-consommation paysanne.
En fournissant la nou~riture quotidienne, la production
vivrière entretient avant tout le ménage et ses manoeuvres. Sans
cultures vivrières, le planteur ne saurait joindre les deux bouts
de l'ann~e agric~le. La pèriode de soudure est parfois critique
elle est annuelle et tranchée pour le paysan qui ne fait que de
. .
l'igname ou des céréales saisonnières; elle revient tous les
deux ou trois ans et correspond à la période de création d'une
nouvelle parcelle pour celui'qui fait de la banane ou du manioc.
Pour contourner ces difficultés périodiques, l'effort actuel du
planteur tend vers une variation horizontale des productions
vivrières de base : le Baoulé fait volontiers un peu de banane
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et même du riz à .côté de son igname traditionnelle ; l'Agni autoch-
tone un peu d'igname et maïs à côté de sa banane traditionnelle
le Malinké ou Voltaï~ue un peu de banane et d'igname à côté de son
maïs traditionnel. La variété des productions vivrières due à la
coexistence de diverses populations dans le même secteur est l'un
des traits spécifiques de BACANDA. '
Malgré l'importance de ·1' économie de plantation ~ les
productions vivrières , loin de regresser, occupe toujours une
place de premier plan; l' a.uto":' consommat i o,n e st la règle et le pay-'
san ne livre sur les marchés ~ue le surplus de ses productions
vivrières.
3) Productions vivrières, source monétaire.
Le jeune ,planteur débute souvent les mains vides et s
.
dans le meilleur des cas, la nouvelle plantation n'entre, en pro-
duction que trois â ~uatre ans apr~s sa création. ~urant la pério-
de ~ui va de la création de la plantation à la première récolte,
les productions vivri~res reprêsentent 11uni~ue socirce monétaire.
Elles procurent le capital d'installation, et l'argent necessaire
pour faire face aux diverses dépenses scolarité des enfants,
soins, vêtements ... Le jeune planteur ~ui débute sans productions
vivrières court un grand ris~ue de faillite.
L'importance de la vente des produits vi~riers est
attestée par la richesse des denrées qui alimentent le marché bi-
hebdomadaire de BACANDA : avo~ats, papayes,' ananas, oranges,
mandarines, goyaves, ignames, taro, patate douce, manioc j riz,
maïs, banane plantain, bananes douces, piments, gombo, petites
et gr?sses aubergines, grain de palme ... Les cars chargés de ces
denrées se dirigent vers lffi marches d~Abidjan, Divo et surtout
Tiassale.
La gestion des productions vivrières est e~ général
confiée à la femme.
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III - ASPECT SOCIAL.
Grâce au cumule des prod~ctions spéculatives et
. .
vivrières_tous les membres du ménage participent pleinement aux
~..'
travaux agricoles.
1) Division du travail à l'intérieur de l'unité domesti-
L'homme défriche et plante le café et le cacao. La .
femme aidée ou non de l'homme plante le rlz, le mais, la banane,
le taro, l'igname. L'entretien de ces dernières cultures qU1 se
confond avec celui des cultures speculatives associées sur la
même parcelle est à la charge de la femme. Ainsi, en plus des
travaux domestiques, la femme participe activement à la réussite
de la plantation. Un planteur célibataire est un planteur incom-
plet. Il fait appel à des parentes ou des épouses des parents ou
d'amis. L'homme ne prend l'entretien de la planta~ion en charge
qu'après l'élimination des produits vivriers.
Les productions vivrières jouent un rôle particulier
dans les relations entre les membres de la communauté paysanne.
2) Relations à l'intérieur de la communauté paysanne.
Les produits vivriers servent à tisser ou à sceler des
relations de bon voisinage entre les planteurs les dons en
nature, gestes de reconnaissance de l'acquéreur à l'égard du pour-
voyeur de terre.
L~~'prêts de terres - jachères, bas-fonds ~umides- pour
les cultures saisonnières moyennant quelques tubercules d'igname,
de manioc ou quelques gerbes de riz ou de maïs sont fréquents
entre proprietaires et ouvriers. Certains détenteurs de terres
reservées aux productions vivrières utilisent ces usages fonciers
pour attirer de la main~d'oeuvre. La possession de jachères ou
bas-fond~ humides destin~s aux productions vivrières procure
autorité et respect dans le milieu. Par contre, la pratique exclu-
sive de ces' productions est déconsidérée. Paradoxe de mentalité
paysanne Il!
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3) Paradoxe des productiorts vivrières.
Seul le producteur du café et cacao e!3t un vrai 11 p l an-
teur", ,terme chargé de respect, de mythe! Le producteur du riz,
du maïs, de l 'ignaIll;e, de la banane ... est un simple "cultivateur".
Les p~oductions vivrières, maIgre le grand l'SIe qu'elles jouent
en fournissant alimentation et argent ,qui parfois dépasse l~s
ressources monétaires provenant des productions spéculatives,
sOnt considérées comme des sous-produits. Deux raisons essentiel-
les expliquent ce paradoxe
- La richesse provenant des produits V1vr1ers est comparée
à celle tirée des activités de pêche. Elle est sans lendemain.
Tant que le cultivateur est valide et travaille, les rentrées
d'argent sont régulières. Elles cessent dès que le cultivateur
cesse de travailler. Gare aux malades et vieillards sans économies
solides. Par contre, la Plantation,grâce au mode de faire valoir
indirect, proéure une rente sûre au propriétaire absent de l'ex-
ploitation.
- Pendant la lutte de libération nationale, on a exhorté
les masses paysannes à créer et étendre les plantations. Le Syndi-
cat des Planteurs Indigènes animé par la petite bourgeoisie ur-
baine et le PDCI~RDA a fixé à ses militants une superficie minima
obligatoire. On a tenté de creer à la campagne une classe de
petite bourgeoisie, les planteurs. Certes, cette campagne a con-
tribué, dans une large mesure, à augmenter substantiellement la
production caféière et cacaoyère dans la période qui a suivi la
seconde guerre mondiale ; mais elle ·a eu pour principales consé-
quences l'insinuation du mythe du "planteu~lt, la dévalorisation
des productions vivrières.
Longtemps après l'indépendance politique du pays,
consciemment ou inconsciemment on a continué les mêmes actions
sous diverses formes : manque d'encouragement, de programmation,
de modernisation des productions vivrières traditionnelles
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diversification agricole par l'int~oduction de nouvelles .cultures
d'exportation ... Les :f)roducti.ons sp~culatives passent p·our des
cultures riches, nobles';· les productions vivrières .. pour· des
cultures peu €volu~es, accessoires; et pourtant sans elles; la
campagne ne survivrait pas et la nation ivoirienne n'existerait
pas.
Au lieu de les considerer comme un simple appendice
plus ou moins retrograde de l'économie de plantation, les produc-
tions vivrières grâce auxquelles la campagne se nourrit et r~vi­
taille les centres urbains, doivent être encouragées, mèdernis€es,
~ieux organis~es. Pour ce faire, il convient de restructurer~ _
revaloriser, dynamiser leur production par la mise à la disposi-
tion des producteurs
- des acquis de la science et de la technique moderne
des moyens financiers adéquats
une meilleure organisation des circuits de distribution:

ECONOMIE Œ PU\t...'TATI()/\J ET CO'JSOM'Vl.TION D'ESPACE
DANS LA REGION DU SUD-OUEST
Originalité de la zone étudiée
Cette zone ne correspond pas exactement à la région contrôlée par
l'ARSO. Elle se borne à l'interfluve Sassandra-Cavally, sa limite Nord étant
fieurée par une ligne Tai-Soubré correspondant aux limites administratives du
canton de Tai (S.P. de Tai) et du canton de Soubré (S.P. de Soubré). Elle
couvre ainsi les S.P. de Tabou (1546 K2) Grabo (3863 K2); San Pedro (4814 K2),
intégralement, ainsi que les cantons Bakwé et Bondoukoua de la S.P. de Sassandra
(1336 K2), le canton de Tai ne la S.P. de Tai (1264 K2) et le canton Bakwé de
la S.P. de Soubré (3265 K2).
Cependant l'étude a surtout porté sur ces deux derniers cantons
qui sont la proie d'une immigration massive depuis quelques années (en parti-
culier le canton Bakwé). Ce mouvement migratoire s'est accéléré durant les
trois dernières années au point d'entrer en conflit avec les besoins d'espace
des différents projets d'aménagement du S.O.
La principale caractéristique de cette imrnJgration est de se
développer en milieu sous-peuplé. L'interfluve Sassandra-Cavally ne supporte
en effet que 1,1 h./km2 de population autochtone en densité brute (1), sur
une superficie de 18.706 km2 dont il faut retirer 2.965 km2 de forêt classée
et 2.367 km2 d'espaces inhabitês (en 1971) pour obtenir la densité effective
de 1,5 h , /km2•
Pour comparaison, la région du Centre-Ouest supporte une densité
de 23 h./km2 dans sa zone forestière.
(1) La distinction adoptée ici est celle qui avait été établie dans le
rapport ORSTOH-BNEDT sur "le reuplement autochtone et l'iI!ll!l.igration dans
le S.O. Ivoirien" (1973):
Densité brute: Rapport de la po~ulation à l'espace total
Densité nette: Rapport de la population à l'espace disponible
(espace total moins forêts classées)
Densité effective: Rapport de la population à l'espace occupé
(Rayon de 10 km autour de chaque point d'occupation humaine).
2L'espace inoccupé (espace disponible moins espace effectivement
occupé) se répartit inégalement suivant les circonscriptions administratives.
Cependant en 1971 ces territoires étaient déjà l'objet d'une i~gration, bien
qu'encore relativement faible. Le tableau ci-dessous resume la situation à
cette époque.
Circonscription
, , ,, ,
1 . ~!% 11 h ! !E !%d 1 ' !iPopu1ation;Densité ;;Pop. a1-;nensité ,Dens1 te, 0 a oc t." space ,0 e eSj
adcinistrative !autochtoneieffective;;locht. ;effecti- ;effect.;par rapPo~iinoccup;pacedi~
!totale! i i totale ive itota1e ià pop.tot.;!{km2) iponib1e
Canton de Tai ! 508 ! 1,2 ! 179 ! 0,53 1,73 ! 26 % !! ! ! ! !
Canton de Soubré ! 2.004 ! 0,3 1.480 ! 0,62 1,42 ! 42,5 % 220 ! 8 %
S.P. de Grabo 2.453 ! 1,2 245 ! 0,12 1,32 ! 9 % 1.022 ! 34 %! ! !
S.P. de San Pedro 2.513 ! 0,7 611 ! 0,16 0,86 ! 19,5 % 670 15 %
S.P. de Tabou 7.128 ! 4,6 1.530 ! 0,99 5,59 17 ,6 %!
Cantons Bakwé et 676 0,5 ! 1.441 ! 1,07 1! 1,57 68 %Bondoukoua ! ! 1 ! !
! ! ! ! !
Trois circonscriptions avaient encore de l'espace inoccupé : les S.P.
de Grabo et San Pedro, peu atteintes par l'immigration, et le canton de Soubré
où depuis plusieurs années une immigration régulière avait occupé l'espace de
façon diffuse~ on peut estimer qu'en 1966 60 %de l'espace disponible était
inoccupé. Une i~gration déjà ancienne s'était installée dans les régions
proches de la côte, suivant en ce1à la répartition générale de la population
autochtone plus concentrée au Sud, laissant l'arrière pays quasiment vide. Or
le fait nouveau indiqué par ces chiffres est le début de colonisation des
espaces intérieurs par le Nord.
Cette i~gration est directement liée au mouvement général des
migrations intérieures vers les zones forestières, le but de tous ces migrants
étant de créer une plantation. Le déferlement de cette vague vers le S.O.,
jusqu'ici peu atteint, est du à plusieurs facteurs:
- Le désenclavement (Pont sur le Sassandra à Soubré; tracé, élar-
gissement et rrême bitumage de certaines portions de piste etc ••• )
- La relative saturation du reste de la zone forestière et particu-
lièrement de la S.P. de Buyo (où les a110chtones représentent 75 %de la
population totale). Il y a en effet coincidence exacte dans le temps (1973)
entre l'arrêt de l'immigration dans la région de Buyo et la brusque augmentation
du nombre des arrivées dans le canton bakwé de Soubré.
3L'intense activité des exploitants forestiers qui, par la création
d'un réseau de pistes très dense, a favorisé l'installation des pionniers.
Cette immigration s'est donc développée de deux façons: d'une part
au moyen d'une installation au sein même des villages autochtones ou par
l'établissement de campements entre ces derniers; d'autre part en développant
un véritable front pionnier au sein des espaces inoccupés, en direction du coeur
du pays.
En 1975 la situation avait considérablement évolué: le canton de Taï
voit sa population allochtone égaler celle des autochtones. Le courant continue
vers le' Sud et colonise le Nord de la S.P. de Grabo. Néanmoins c'est dans le
canton b~vé de Soubré que l'i~gration est la plus spectaculaire du fait
qu'elle ne se contente pas de s'installer entre les villages mais colonise des
espaces vierges. La population allochtone atteint 9 875 h. ce qui signifie
une augmentation de presque 61 % par an entre les deux recensements (soit 4 ans).
Les allochtones représentent alors 82,6 % de la population totale et font passer
la densité rurale du canton de 1,42 à 4,61 h./km2. Là aussi le courant continue
vers le Sud, atteignant la S.P. de San Pedro, cependant qu'un comblement inters-
titiel intervient dans les zones précédemment colonisées. Avec un tel rythme
d'accroissement on atteindrait théoriquement au cours de cette année 40.000 h.
(d = 16,18 h./km2) mais la réalité est différente. Il semblerait qu'à une phase
d'occupation diffuse succède une période de tpès fopt accpoissement mais dans
un espace peZativemEnt pestpeint correspondant à la frange pionnière proprement
dite. Ainsi un même lieu voit se succéder différentes phases de peuplement ne
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La phase 1 correspond à la phase d'occupation de l'espace proprement
dite. Une très forte proportion de migrants sont des chefs d'exploitation.
La phase 2 est surtout composée d 1 aides familiaux. Du point de vue
de l'espace il s'agit principalement d'un comblement interstitiel.
La phase 3 correspond à une immigration résiduelle très ralentie ne
différent guère de ce que connaissent les zones forestières en général.
4Le chiffre de 61 %/an peut donc masquer une année à 100 % d'augmentation
et une ou deux autres à 30 %. Dans une zone de 342 km2 délimitée en 1976 afin de
recouper dans l'espace la courbe de la fig. 1 on comptait en 75, une densité de
7,70 h./km2. D'après des campements temoins pris dans cette zone on peut penser
qu'elle est maintenant entrée en phase 3. Par contre l'année 77 a vu la fin
de la phase 1 et le début de la phase 2 se dérouler dans la région s.a. du
canton bakw€. En ces conditions et en l'absence de comptages précis et fréquents
on ne peut que donner une estimation de la population du canton en 1978 soit
environ 20.000 h. (d = 7,72).
Le S.O. a encore une très grande capacité d'accueil. Avec une popula-
tion rurale de 55.000 h. (estimation personnelle) et une densité nette de 3,4
h./K2 la région pourrait encore accueillir une population théorique de 362.000
personnes (sur la base des 23 h./K2 du Centre-Ouest forestier). Mais l'espace
est également consacré à de grands projets agro-industriels car c'est le
dernier lieu de la zone forestière où l'on puisse procéder à la création de
grands complexes agro-industriels aux moindres frais de déguerpissement. En
1977 4.652 km2 ont été réservés et donc retirés au monde rural à cette fin
(soit 107.000 habitants potentiels selon l'estimation ci-dessus, la densité
passe ainsi à 4,9]) d'autres ~spaces sont actuellement prospectés. Cette im-
mobilisation s'est naturellement faite en premier lieu au détriment des espaces
non occup~s. Il n'est donc plus entièrement vrai de considérer le s.a. comme
un réservoir de terres pour le long et même moyen terme (1). Il est désormais
nécessaire de tenter d'accéder à une certaine maîtrise de l'7space. rural.
L'organisation de l'espace
Comme on peut s'en douter les densités humaines ne sont pas également
réparties. Elles dépendent en grande partie de la façon dont l'espace a été
occupé.
En simplifiant les choses on peut distinguer deux modes de colonisa-
tion de l'espace:
- La colonisation en cercles concentriques à partir de gros campements
(jusqu'à 500 h. et plus) qui est le fait des populations en majorité musulmanes
(étrangers et ivoiriens du Nord). Y~lgré les précautions prises~ les planteurs
occupant un cercle donné sont souvent limités par ceux des cercles suivants
(1) A titre indicatif, mentionnons que si le S.O. connaissait un taux d'accrois-
sement de sa population égal à celui des années 71-75 pour le canton bakwé
les 23 h./km2 (densité déjà respectable pour la zone forestière) seraient
atteints en 1982) !
5arrivés postérieurement. On atteint ainsi un fort taux d'occupation du sol. Le
fait est attesté par l'exemple des deux principales zones de peuplement
d'étrangers et Ivoiriens du Nord du front pionnier de Soubré.
La première porte 2 110 h. (1). Sur un territoire de 69,25 K2 soit
une densité de 30,47 h./K2 (40 pour certains terroirs). D'après échantillon on
peut estimer à 4,27 personnes la cellule moyenne d'exploitation qui dispose
alors théoriquement de 14,02 ha •
• La seconde porte 600 h. Sur 15 km2 soit 40 h./K2 et 10,7 ha par
cellule d'exploitation.
- La colonisation diffuse en campements petits et moyens (20 à 60 h.)
avec établissement d'un contrôle de l'espace par l'attribution au premier arrivé
d'un pouvoir de décision concernant l'emplacement des terres à donner aux
nouveaux venus (hiérarchie de chefs de pistes etc ••• ). Ceci est le mode de
colonisation baoulé. Grâce à ce procédé de grandes surfaces sont occupées et
les réserves de terres ainsi encloses suffisantes pour qu'aucun problème foncier
ne se pose dans l'immédiat.
Prenons l'exemple du territoire baoulé le plus densément peuplé:
on dénombre 720 h. sur 38,S km2 soit 18,7 h./km2. La cellule moyenne comportant
4,04 personnes on obtient 21,6 ha par exploitation.
Mais ces chiffres potentiels recouvrent en fait des disparités
beaucoup plus fortes (2). Un échantillon de 24 planteurs du 1er groupe totalise
en moyenne 6,42 ha de plantation par chef d'exploitation alors que dans le
deuxième groupe on atteint !9,ll ha pour un même échantillon. Le premier groupe
défriche en moyenne 2,03 ha chaque année mais n'en plante que l,SI alors que le
deuxième défriche 2,89 ha et les plante intégralement. On aboutit donc à une
stratification économique des planteurs, sensible dès les premières années et
qui va en s'accentuant rapidement car au delà de 4 à 5 ha une main d'oeuvre
d'appoint est indispensable. Et c'est de là que provient la différence fonda-
mentale. La réussite dépend de la capacité du planteur à trouver et rémunérer
la main d'oeuvre nécessaire. Autrement dit les cattes étaient déjà distribuées
au départ. L'âge, le statut social et familial, un emploi où une plantation
précédents l'installation, sont autant de critères qui font varier les possibi-
lités d'accès à la main d'oeuvre. Les immigrants baoulé sont souvent des
"cumu1ards li , ce qui leur permet de reproduire ici ce qu'ils faisaient ailleurs,
aux moindres frais.
(1) Chiffres de 1975.
(2) L'étude se situant en zone pionn~ere, il n'est pas question ici de jachère.
C'est une nouvelle parcelle qui est défrichée et en principe plantée chaque
année.
6La caractéristique principale des plantations des chefs d'exploitation
privilégiés (qui ne sont naturellement pas que baoulé, bi~n que beaucoup ap-
partiennent à cette ethnie) est un bon entretien (pas de parcelles reprises
par le recru naturel~ emploi d'insecticides, adhésion à la Satmaci ••• ). Ceci
pourrait être le cas, à plus petite échelle pour les autres planteur.s mais la
compétition pour l'espace les pousse à défricher et planter plus qu'ils ne
peuvent entretenir. La main d'oeuvre rare~ canalisée vers les planteurs offrant
de meilleures garanties de rémunération, agrave la situation. A une année
favorable peuvent succéder une ou deux années sans contractuels, c'est alors
le recrû naturel qui prend le dessus.
Il semble donc qu'il y ait une pente fatale vers les bas rendements
et le gaspillage d'espace que peu de planteurs ont la possibilité d'éviter.
Cette situation est trop bien connue pour insister plus longuement. Signalons
cependant qu'il y a des sources d'inégalité qui dépendent du type de ?rojection
dans l'espace. Ainsi les baoulé ~ il1stallés le long des pistes ~ disposent chacu:1
d'une portion de sommet d'interfluve alors que ceux qui s'installent au sein.
de campements importants doivent se contenter de ce quVon leur attribue à leur
arrivée. Ceci, conduit certains à planter sur des pentes trop fortes ou dans
des sols hydromorphes. D'autre part les planteurs dont l'espace est restreint
se voient contraints soit à une nouvelle migration soit à restreindre leurs
cultures vivrières.
Or de telles choses ne sont pas dues aux contraintes du milieu ou de
l'espace (encore suffisant) mais à l'organisation humaine. Certes~ une concen-
tration des exploitations interviendra sans doute avec élimination des planteurs
les moins performants. Mais ces mises en place "sauvages", économiques pour
les pouvoirs publics, sont toujours socialement et écologiquement coûteuses.
L'action de la SATMACI permet en principe un certain décolage des petits
planteurs, mais là encore, ces derniers satisfont difficilement aux exigences
d'entretien: La prime, si elle est obtenue, remboursera une dette précédemment
contractée ou servira à assurer la subsistance des premiers mois difficiles.
A celà s'ajoute l'éternelle difficulté dVattirer une main d'oeuvre qui n'a
que l'embarras du choix alors que le planteur ne peut offrir ni sécurité
financière ni possibilité d'accéder à la terre.
Il semblerait donc qu'un effort devrait être fait dans le sens d'une
plus grande planification visant une restructuration de l'espace rural (d'autant
plus simple dans le S.O. qu'il s'agirait plutôt d'une structuration). L'évolu-
tion 108ique est l'attribution dVune valeur à la terre par la fixation de la
7propriété et le cadastrage (ce qui est la tendance actuelle). Mais cette
opération ne devrait pas être seulement la ratification d'un état de fait mais
une action de restructuration des terroirs en voie de corestitution dans les
zones denses. En effet il ne faut pas oublier que cette privatisation de la
terre (annoncée dajà par le slogan ilIa terre est à celui qui la cultive", ce
qui n'est pas étranger à la politique d'occupation maximale de l'espace) va
fixer les stratifications sociales actuelles encore relativement souples et
en particulier conduire à la prolétarisation définitive de la main d'oeuvre~
état considéré jusqu'à présent comme transitoire. Des modalités sont donc à
trouver pour atténuer ce processus.
Cependant, à moins de rendre préalable à toute installation l'at-
tribution d'un titre de propriété et la délimitation précise d'un lot, ce qui
exige un contrôle difficile à mettre en place, il semble que l'on soit conduit
à enterriner les installations anarchiques jusqu'à un blocage foncier quasi
total. Ceci serait une raison suffisante pour préserver tant qu'il en est
temps le maximum de superficie forestière classée.
Entre ces deux attitudes il peut y avoir la place pour une troisième
qui consisterait en une régulation plus souple du phénomène. L'organisation
des coopératives et des blocs va dans ce sens, encore faudrait-il (mais comment
est-ce possible ?) que cet instrument ne contribue pas à mettre le planteur
dans la dépendance totale de l'Etat. Enfin cette solution; isolée, laisse de
côté un vaste secteur anarchique où les phénomènes de gaspillage du milieu
et de stratification sociale des planteurs battent leur plein.
Examinons maintenant les solutions envisageables pour protéger le
milieu forestier.
Le reclassement de forêt, souhaitable en sois ne pourrait désormais
se faire qu'au prix de déguerpissements (même dans le S.O.) ce qui paraît
impensab le •
Le maintien des forêts class~es est déjà sérieusement compromis.
Néanmoins, au prix d'un effort sans failles celà n'est pas impossible.
Reste l'aménagement de l'espace cultivé afin d'en préserver les
qualités. C'est un aspect qui est négligé et qui devrait pourtant retenir
toute l'attention car en poursuivant l'évolution actuelle on aboutira sous
peu à une répartition de l'espace entre quelques bosquets préservés de forêt
primaire ou secondaire et un immense espace aux potentialités diminuées,
exigeant de plus en plus de travail humain pour en tirer la même quantité de
produit.
Il faut cependant préciser que toute recommandation quant à
l'aménagement rationnel, écologique, de la zone forestière cultivée, afin de
conserver, du point de vue cliMatique et biologique un milieu qui soit aussi
proche que possible des potentialités du milieu originel (ce qui va dans le
8sens d'une vétitable économie)~ exigera l'abandon d'un certain nombre de terres
cultivables. Le problème est donc lié à celui de l'intensification et de la
fixation des exploitations. Cependant, et particulièrement dans le s.a., ces
problèmes peuvent être momentanement disjoints devant l'urgence et la spécificité
de la situation.
Actuellement on peut observer des paysages ravagés sur des dizaines
de km, presque sans un arbre~ ce qui traduit une absence totale d'égards pour
le milieu. Les autochtones sont également entrain de perdre cette notion
Auparavant des arbres étaient laissés pour faire de l'ombre ou bien parce qu'ils
leur semblaient favorables pour telle ou telle culture. Aujourd'hui le seul
frein à l'abattage total est la quantité de travail disponible (l'introduction
de scies à moteur en procure une éclatante démonstration !).
Outre des recommandations spécifiques demandant des études poussées,
certaines actions possibles sont parfaitement connues comme laisser boisées
les pentes supérieures à la ou 12 %, certains sommets de buttes afin de
régulariser le cycle de l'eau. Laisser des haies entre les parcelles des
différents planteurs etc ••• etc •.• Le manque à gagner en superficie (d'ailleurs
faible) pourrait être compensé par un aménagement des bas-fonds inondables
largement sous utilisés (par exemple). Mais ces mesures exigeraient une
présence constante de nombreux animateurs sur le terrain.
De toute façon toute intervention pour éviter la disparition du
milieu forestier sera inévitablement très coûteuse.
Signalons pour terminer que dans la perspective (probable dans un
futur relativement proche) de 23 h./km2 pour le s.a., une production de cacao
proche de la production totale de la Côte d'Ivoire pourrait être obtenue sur
16 % seulement de la superficie disponible en fixant les plantations et en
améliorant quelque peu les rendements. Si rien n'est fait, une quantité beaucoup
plus faible mobilisera près de la moitié de l'espace! Cette deuxième solution,
peu coûteuse pour les pouvoirs publics (1), risque d'être considérablement
freinée par la difficulté à trouver de la main d'oeuvre. Il y a donc là un
choix à faire.
Le s.a. présente peut-être l'occasion d'un véritable aménagement rural
concerté. Des efforts dans ce sens sont déjà accomplis par l'AP~O (amélioration
de l'habitat, diversification des cultures, promotion du vivrier, regroupements
villageois, blocs culturaux etc ••• ) il faudrait y ajouter rapidement des normes
permettant la sauvegarde des potentialités du milieu par l'aménagement d'un






Le cas de la Forêt des T0S (BOUAFLE)
Cette note a pour objet de livrer quelques reflexions générales
sur "l'économie de plantation ll en Côte d'Ivoire et ensuite de montrer les
problèmes fonciers qui se posent sur un terrain particulier, la Forêt des
TOS près de BOUAFLE, caractérisé par une densité de population agricole
assez élevée, d'où une forte pression fOftoière.
1. - QUELQUES CONSIDERATIONS GENERALES SUR L'ECONOMIE DE PlANTATION
Nous prenons ici une approche du problème aussi opérationnelle
que possible, c'est à dire que nous nous posons d'abord la question de
savoir dans quelle mesure "l'économie de plantation li telle qu'elle est
pratiquée en Côte d'Ivoire permet ou non de satisfaire les objectifs du
Plan 1976-80 que nous rappellons ici brièvement:
1°) accroissement très important de la production de cacao (480.000 tonnes
en 1905).
2°) diversification des productions exportables.
3°) autosuffisance alimentaire
4°) intensification et stabilisation des cultures ; afin de limiter la
destruction de la forêt.
5°) accroissement de la productivité du travail et des revenus agricoles.
6°) ivoirisation et limitation du recours à la main d'oeuvre salariée.
7°) création d'exploitations agricoles modernes familiales "moyennes".
etc .••
Ces objectifs sont ambitieux et ne sont peut-être pas tous compatibles.
En effet il semble y avoir une contradiction majeure entre deux stratégies.
La première que l'on peut appeller "STRATEGIE PIONNIERE" est carac-
térisée par l'objectif premier de conquête d'une espace non encore utilisé.
Elle se pratique surtout au moyen de plantation de café et de cacao. Elle
est évideumlent . plus devéloppée dans les régions encore peu densément
peuplées (centre-ouest et ~ud-ouest notamment).
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Elle est certainement très favorable à l'extension des surfaces
en cacao et sans doute à l'autosuffisance alimentaire, puisque l'on sait
que la plantation de cacao est faite en association avec des cultures vivrières
(Bananes plantains en particulier) pendant les premières années.
Cette stratégie s'accompagne d'une productivité du travail (donc de
revenus) assez élevée, mais elle n'est pas particulièrement favorable à
"1'i110irisation et à la limitation du recours à la main d'oeuvre salariée ll ,
ni à la création IId'exploitations agricoles familiales moyennes", car il est
bien connu que l'accès à la terre et à la main d'oeuvre est très inégal. La
productivité de la terre reste faible, ainsi que la diversification des
productions. Enfin, cette stratégie est malheureusement dévastatrice du
capital forestier encore disponible;entrainant la diminution de la production
de bois et une dégradation de l'environnement. Cette stratégie est sans doute
actuellement la plus avantageuse pour les planteurs, car elle leur permet
d'occuper le maximum de terrain. La plantation est en effet le moyen privilégié
d'appropriation du s?l.
A l'opposé, nous trouvons ce qu'on peut appel1er la "STRATEGIE D'INTEN-
SIFICATIONII • Elle relève du souci louable que manifestent la plupart des
responsables du devéloppement agricole "d'appliquer" les résultats de la
recherche agronomique, qui permettent effectivement d'obtenir des rendements
accrus à l'hectare et donc une meilleure productivité de la terre. Malheureu-
sement, il ne semble pas encore prouvé que cet accroissement de productivité
à l'hectare s'accompagne d'un accroissement de la productivité par actif
(ou par journée de travail) et donc d'un accroissement de revenus par actif.
l~me si c'était le cas, les planteurs peuvent préférer un revenu plus
faible, mais leur assurant une occupation maximale du terrain, à un revenu plus
élevé sur une surface plus faible.
En effet dans le premier. cas ils sont gagnants à long terme pour eux
mêmes ou leurs successeurs. ~ cet égard, il serait intéressant de savoir
dans quelle mesure les nouvelles plantations de cacao, mises en place sous
l'égide de la SATMACI correspondent réellement à une intensification, ce qui
est l'objectif avoué, ou bien simplement une forme, à peine améliorée mais
plus avantageuses (primes),d'extension dee plantations et d'accès à la terre •
.../ .
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La stratégie d'intensifiéation est sans doute favorable à la stabili-
sation des cultures et à là présèrvation du capiça1 forestier. Elle l'est
aussi vis à vis de la diversification àes productions. Mais la relation joue
plutôt en sens inver~e : là diversification des cultures se traduit par une
intensification. On le voit dans le sud-est où iréquernment des plantations
villageoises de palmier ou d'hévéa se ~ont substituées à de vieilles planta-
tions, extensives, de café et de cacao. Mais ce n'est pas un hasard si la
diversification des cultures s'est fait dans des zones où la pression foncière
était relativement forte. Il n'est pas évident que l'intensification se
traduise par un accroissement de la productivi~é du travail, certains
techniques "intensives" étant plus exigeantes éh travail. Le cas de 1 'hévéa
est het : la production à l'hectare est élevée, mais les techniques de
saignée sont exigeantes en main d'oeuvre, et il semble que ces travaux
seraient plutôt faits par des salariés, ce qui ne satisfait pas le 6ème
objectif mentionné ci-dessus. On pourrait penser que la stratégie d'intensi-
fication serait favorable à la création Bd 'exploitations agricoles modernes
familiales moyennes". En effet ce modèle existe en Europe : le type en est=
l'exploitation laitière familiale intensive (production élevée et surface
faible). Mais le moins que l'on puisse dire est que ce modèle est encore
une "vue de l'esprit". En effet les exploitations qui "intensifient" le
font encore essentiellement par extension, ou substitution de vieilles
plantations devenues improductives. La raison en est que la terre n'est
pas encore un facteur rare et que la "saturation foncière" est toute
relative. D'autre part, comme on le verra plus loin, la création d'exploita-
tions familiales "intensifiées et stabilisées" par l'A.V.B. en Forêt des
TOS s'est traduit par un échec au moins provisoire, en raison de l'opposition
radicale entre cette stratégie et celle des planteurs, qui reste, pour
l'essentiel, une "stratégie pionnière".
Ainsi, d'une manière générale, l'évolution historique des systèmes
de production pourrait évoluer selon trois phases.
1.- ~~~_E~~~~_E!~~~!~E~de conquête de l'espace à base de culture de café
et cacao, déjà ancienne dans l'est et qui se déplace progressivement vers






Cocotier, Hévéa, etc ••• cQ~rcspondant déjà à une certaine intensification.
Cette diversification peut s'effectuer aussi au moyen de cultures vivrières
pour la commercialisation. Mais cette diversification pourrait être battue
en brèche par l'intensification des cultures de café et de cacao elles-mêmes.
3.- Une phase finale de simplification et de spécialisation
-------------------------------------------------------
C'est un phénomène général que l'adoption du progrès technique finit
par conduire à une simplification car il devient de plus en plus difficile
de maltriser des techniques avancées sur un grand nombre de productions.
Cependant celle-ci s'accompagne souvent de risques techniques, économiques
et financiers plus importants. C'est déjà le cas dans la région sud-est où
nous voyons apparaitre des exploitations paysannes spécialisées : petits
planteurs d'ananas et de bananes, maralchers, éleveurs, etc •.•
Après ces considérations assez générales, j'aborderai les problèmes
concrets qui se posent dans la forêt des Tos, près de Bouaf1é. Ce cas
illustrera d'une part les stratégies foncières de différents agents et d'autre
part l'échec, au moins provisoire, d'une stratégie d'intensification et de
stabilisation.
II. - UN CAS CONCRET : LA FORET DES TOS (BOUAFLE)
En 1937, la forêt des Tos a été classée et représentait 16.200 hec-
tares. Par décret du 28/2/1970, cette forêt était déclassée (à l'exception
de 370 ha mis à la disposition de la SODEFOR : forêt de teck) au profit des
paysans déguerpris de KOSSOU sous la responsabilité de l'A.V.B.
En fait la superficie théorique disponible pour la réinstallation
est plus importante - environ 20.000 hectares - car la définition géographique
n'est pas exactement la même.
D'après un recensement démographique de 1974, la population réinstallé
s'élevait à environ 11.000 personnes, soit une densité· de 5S habitants/kna.
Cette région est entourée de zones à densité nettement plus faible (15 à
30 hab./km2), sauf au nord-est (Garango) où elle est vraisemblablement plus
élevée (voir carte).
... /.
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Paradoxalement, ainsi que le montre la carte, ce territoire est
"grignoté" par des agents extérieurs à la région.
- Au nord-est, au voisinage du village de GARANGO, des Mossis, souvent
installés de longue date, ont continué à pénétrer sur le territoire des
,
Tos. Mais pour eux, nous savons que l'A.V.B. a obtenu de les faire déguerpir.
Cependant les plantations relativement anciennes subsistent.
, "'t
- A l'est nous trouvons une zone-de 2.500 ha déclassée en 1957 au profit
du village GOURO de BLANFLA, mais dont ~ne partie (Bloc café de N'DOUFFOU
KANKRO) a été récupéré par l'A.V.B. au profit des paysans des TOS.
Au Sud Est, certaines notabilités ont installé des plantations
importantes dans une partie de la forêt des TOS, pourtant déclassée en faveur
de l'A.V.B•• ~eemment encore, un conflit sur la délimitation du terrain
a opposé l'A.V.B. à l'une ou l'autre des notabilités.
Sur la face ouest, il n'y aurait pas de "grignotage"~ L'A.V.B.
dlpose même d'un terrain agricole de 11.700 ha, sur lequel il serait
théoriquement possible que les paysans des TOS installent leurs plantations
mais en fait, cette zone est déjà partiellement occupée.
Les 20.000 hectares sont donc ce qui reste après "grignotage" des
agents extérieurs, mais il est difficile de savoir si une partie de cette
surface est elle même soustraite aux paysans des TOS. On peut admettre que
celle-ci est assez négligeable.
A l'intérieur même de la forêt des Tos, c'est l'A.V.B. ~ui attribue
aux planteurs réinstallés le terrain pour les plantations de café et de cacao
en principe 0,70 à l hectare de caféiers de "restitution" (en compensation
des plantations sinistrées dans l'ancien village) et l hectare de cacaoyers
"d'extension" par actif masculin de plus de 15 ans. Dans certains cas
(par exemple si une plantation n'a pas réussi en raison d'un mauvais terrain),
1 hectare supplémentaire est fourni en remplacement.
... /.
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Fin 1976, il Y avait 2542 hectares (1) de plantations recensées,
dont
- 1545 ha de café (essentiellement au titre de "restitution").
996 ha de cacao (dont 04·7 au titre de progrannnes "d' extens ion" de
la SATMACI).
Ces chiffres sont en fait un peu théoriques : en effet certaines
plantations disparaissent du fait de mauvaises conditions de sols/climatiques
ou autres (incendie, mauvais entretien, etc ..• ). Inversement quelques planta-
tions "sauvages" sont crées, les planteurs arrivant à se procurer des plants
sélectionnés ou non (cabosses issues d'hybrides). par différents moyens.
L'A.V.B. laisse les planteurs relativement libres de choisir leur
terrain pour faire leurs cultures vivrières, au moins dans les savanes et les
bas-fonds (riz) car en principe les forêts sont réservées. Mais actuellement
l'A.V.B. s'efforce de "stabi1iser" la culture vivrière. Pour cela elle commence
par lotir des terrains encore disponibles, en forêt ou savane, puis elle
attribue chaque lot (de 2,5 ha). à chaque actif masculin de plus de 15 ans.
Chaque lot serait divisé en 5 soles de 0,5 ha sur lesquelles serait pratiquée
une culture continue avec une rotation culturale définie
1ère année Ignames
2ème année,: Mais - arachides
3ème année : Riz (+ sty10xanthès semé en août)
4è et 5è année: sty10xanthès (valorisé par petits ruminants).
Mais pour l'instant ce projet rencontre des retards et des obstacles
importants. En 1978, les lotissements avaient été effectués sur 3 villages,
N'DOUFFOU-KANKRO, (780 ha), ATOSSE (1.090 ha) et NANGREKRO (272 ha). Dans le
premier village, la distribution des lots n'a pas posé trop de problèmes car
la plupart des terrains étaient sous forêt; il s'agit plutôt d'empêcher les
villageois de faire des plantations de café-cacao dans les parcelles destinées
au vivrier stabilisé. La mise en culture de vivriers stabilisés a démarré
timidement en 1977, (14 planteurs) et se développe en 1978 (120 planteurs).
(1) Source A. V. B.
... / .
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A ATOSSE 120 planteurs ont débuté en 1978. A NANGREKRO, la distribution des
lots est bloquée, car étant donné qu'il y a des terrains de savane et de
forêts de fertilité inégale, certains paysans s'estiment lésés. Sur le village
de BLE, le lotissement doit être recommencé parce qu~ils _incluaiert~ d~~ terrni~s
de bns",,~o~ds~
Donc pour l'instant, la plupart des cultures vivrières se font encore
de façon traditionnelle et itinérante.
La stratégie foncière des planteurs des Tos est simple: il s'agit
de disposer du maximum de plantations ; à cet égard les superficies attribuées
par l'A.V.B. leur semblent nettement insuffisantes: tel planteur qui avait
7 ha de caféiers (extensifs) dans l'ancien village se retrouve avec seulement
1 hectare de café et 1 hectare de cacao (en principe intensifs). En gros,
les planteurs d'âge mûr sont maintenant fixés et se sentent contraints de
rester en place, mais manifestent parfois un certain mécontentement. Mais
les jeunes planteurs (ou candidats planteurs), n'ont généralement pas accès
à la culture du café et ne disposeraient que d'un hectare de cacao et de
2,5 ha de "vivriers stabilisés". Dans ces conditions, nombre de jeunes envisa-
gent la migration dans une autre région où les forêts à défricher sont plus
abondantes.
Donc, par rapport à la "stratégie foncière" on constate qu'il existe
des positions de force différentes entre notabilités et planteurs allochtones
d'une part, entre planteurs d'âge mûr et jeunes ou candidats planteurs
d'autre part. De son côté l'A~V.B. s'efforée de jouer un rôle régulateur, mais
qui s'oppose souvent aux stratégies des particuliers.
B) ~:~~=_~eE~~!~~!!~_~!_~~~~~_~~E~~~~!~_~~!~~~~~!~!=~~!~~_~~_~~_~~~~!!!~~~!~~
Le but de l'A.V.B. est de créer des exploitations familiales intensi-
ves (sur café et cacao) et stabilisant leurs cultures vivrières.
Sur le premier point et sans entrer dans le détail, on eonstate que
la faiblesse des surfaces en café et cacao n'est pas compensée par une augmen-
tation suffisante de la production à l'hectare. Les raisons sont assez variées
conditions climatiques assez mauvaises, surtout en 1977, mauvais état d'entre-
tien et lutte contre les ravageurs insuffisante. Il serait sans doute possible




Sur le deuxième point (stabilisation), il s'agit encore essentielle-
ment d'un projet dans sa phase de démarrage, mais qui semble rencontrer de
sérieuses résistances auprès des planteurs { en effet quand on les interroge,
ceux-ci préféreraient une extension maximale 'de leurs cultures pérennes, optique
d'ailleurs à"courte vue" dans la mesure où la terre risque de manquer plus
tard pour les cultures vivrières. l-fais les preinières ont plus de "prestige"
que les dernières car elles "rapportent l'argent". Les paysans ne semblent pas
avoir bien assimilé l'intérêt de la culture vivrière stabilisée: en effet
il y a ambiguité dans l'objectif recherché: ou bien il s'agit de couvrir
les besoins d'autoconsommation mais alors les paysans seront peu motivés pour
intensifier; ou bien il s'agit de dégager un surplus monétaire important
(condition nécessaire pour payer les"inputs"monétaires liés à l'intensification),
mai~ cela suppose d'une part des débouchés commerciaux à peu près sûrs (ce qui
n'est pas encore le cas) et d'autre part une petite révolution mentale




Il semble que l'économie de plantation, au stade jeune, se caractérise
par l'objectif dominant de conquête de l'espace. Il s'agit presque d'une
course au premier occupant, dans laquelle s'affrèntent différents asents
selon leurs rapports de force respeètifs : Etat et SODE, notabilités,
autochtones et a110chtones, paysarts:âgés ou jeunes. Cette stratégie pionnière
. s'exerce exce11ement grâce aux cultures de café et cacao, peu exigeantes en
.. '.
travail par hectare et qui permettent une appropriation du ~errain. Mais
cette stratégie s'oppçse radicalement à la stratégie d'intensification. :
aussi, tant ~u'i1 y aura quelque part de vastes étendues de forêt à défricher,
les stratégies' d'tntensification et de stabilisation seront freinées. Un
remède serait de reclasser un maximum de forêts encore disponibles pendant
qu'il en est encore temps à condition de proposer en contreparties aux
, ,
paysans des systèmes de production plus intensifs, ce qui suppose aussi
un encadrement accru.
Cependant, dans des régions de relative "saturation foncière",
on voit apparaltre des formes d'intensification, essentiellement par le
biais de la diversification des cultures.







AVERrISSEMENI': Un rapport détaillé présentera prochainement l'ensemble de la
méthode utilisée, les hypothèses de travail et les principaux résultats. Nous
ne pouvons ici qu'esquisser la méthode et nos conclusions essentielles.
I - LE CADRE MEIIDDJW3IQUE
La. question d'où nous sorrrnes parti est la suivante: étant donné le
stock foncier disponible pour l'agriculture familiale et les moyens de travail
dont disposent les exploitations, jusqu'où et dans quelles conditions pourront
se maintenir les rythmes actuels de défrichement et d'extension des superficies
cultivées avant qu'un facteur ~ terre ou travail, n'arrive à saturation? S'il
existe en cette natière beaucoup d'opinions divergentes il existe aussi un cer-
tain nombre d'idées reçues. L'une d'elles, panni les plus courantes, assimile
blocage foncier et taux d'occupation de 100 %de la SAU (superficie agricole
utile). Ce n'est pas faux nais cela demande à être nuancé car un blocage peut
survenir à des ''moments du parcours il différents suivant le processus par lequel
il opère. Il faut donc cœmencer par analyser ce processus cordui.sant à un type
de blocage et de là examiner les divers ajustements possibles et leurs propres
délais de prolon~tion. Une autre idée, assez voisine, consiste à raisonner en
terme de seuil maximJm de peuplement au km2... 40,50, 60 etc... Cela non plus
n'est pas réellement satisfaisant car trop mécanique, CO!'TJ'l1e sont trop rrêcardques
en général les raisonnements privilégiant la notion de "seuil" au détriment des





. Quels sont ces rythmes dont'la combinaison genère'un certain système
. '
cultural et l'achemine progressivement vers un niveau' de .saturation croissante
de ses diverses c~ntraintes '1 Nous en avons retenu six, provisoirement, qui sont
le'rythme de croi~sance des sùrfacestotales cultivées .(STe)
- le rythme de défrichement annuel qui se' décompose en défrichement
. de lfbrousses lf ' (DB) et d§t'richement de Ifja~hèresll' (DI) ;. 'ét~t convem que nous
appelons brousse soit, unèspa~e jamais cultivé aùp~a~ant, soit ,me jachère ..
'. ayant bénéficié d'fun t~sde repos supérieur à 20 ans~ (on considère que ce 'délai
. ' .
suffit 'PM restaurer au sol toute sa fertilité). '. -i
lerYthme de"remise en jachère après cUlture (RJ).
- le rythme de vieillissement naturel, ,transt'ormant .chaque année par
lfbonificationU les plus vieilles jachères. -celles atteignant le cap de 20 ,ans-
en brousses (J-B).
- le, rythJnè de croissance de la population' 'résidente agricole, auquel




Les modèles s 'attachent donc dans chacune des '21 régions ou sous-.
régions que nous avons considérées (voir la carte de d§coupage) -,' à repérer l'év~­
l~tion d'un nombre limité 'de t'acteurs, cal~t én général l'image' de bàse sur
. .
l'année 1963 -date des grandes études régionales- et l'ima~ d'arrivée sur 1973
ou 1974 (~ée du R.N~A.) 'que ~ous projetons année par année terrlanciellement
jusqu'à l'horizon 2000. Une proj ~ction aussi pllI'eJ'OOnt terrlancielle a certes peu
. -.
de chances de se voir confirmée par l'évènement mais son intérêt, avant tout
exercice divinatoire (relativement fondé d'ailleurs vu i 'imminence'des blocages
pi-évisibles !), est d'abord de permettre une meilleure compréhension des proces-
sus de bloca~ -presque aussi variés qu'il est de régions et de -modèles- de pré-
voir en second lieu les inflexions que devront nécessairement subir ces tendances
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3En définitive les principaux éléments dont nous suivons l'évolution
sont
1 - la sm (on peut distinguer entre arbustifs et annuelles).
< •
2 la surface' défrichée annuellement (Dr) et le rapport, ur/STe .
. 3 - la surf.'ace remise en jachère (RI).
,
4 - les stocks jachère (J) et brousse (B), d'où l'on peut calculer les
coefficients STC/SI'U (1), STC/SAU (2), SIU/SAU...







(B' étant un~ certaine proportion/a du stock brousse disPonible, utilisabl~ pour
les cultures annuelles; (l-a) l'étant pour' les C"ultures arbustives), donnent une
idée du temps de jachère théoriquement possible pour une année de culture, moyen-
nant diverses hypothèses relatives à là politique d'util~sa~ionde B (stock-brousse
."gelé"'" stock-brous.se totalement disponible pour l'agriculture familiaie et toùte~
formules inteimédiaires envisageables). '
5 la STC/tête
6 - la densité :' population agricole/SAU
. . 1
Cette évolution est limitée par le champ des' contraintes foncières d'une
part (J, B, SAU), démographiques d'autre part. Pour estiJœr ces dernièrès nous
partons des projections de population résidente agricole, de la fraction "~ctivell
N (on s'est contenté ~'appliquer le ratio actifs/résidents obtenu par 'le ,R.N.A.
en 1973-1974) et de la fraction "productive" N' qui aj oute aux actifs les moins
de 15 ans et les plus de 60'ans (on a' repris ici ies coefficients évalués en 1963-,
1964): Le~ contramtes de tràvail elles-mêmes sont f~ndées sur les hypothèses
suivantes :
(1) S'ru : STe + J = surface totale utilisée. On rappelle que selon notre conven-
tion une jachère de plus de 20 ans sort du stock-jachère, donc de ~a mu,
pour réintégrer le stock-brousse. .












· .... '," Abengoui'ou l et III;
, , .
II '~\
IV" , J, moy. Abengourou 117,5 j.
• " .."1
- 135 j ' , Daloa-Gagnoa
- 135 j Sud-Ouest
- 150 j Man
- 200 j ·....... Boùi::ù<:é l, II 'et IV ....; moy.' Bouaké 210 j.\. '
- 250 j Bouaké III .·....... ,
.J
.
- 155 j ·....... Korhogo (dense et hors-dense)
- 155 j ·....... Odienné-Séguéla l et II
Et ,l'on admet que chaque "productif" dispose de 200 j / an maxinLlm pour
se consacrer à l'agriculturè.
Pour les travaux 'de défrichements il convient de se ,dormer aussi
des bornes' :
-" '-
Temps moyens nécessaires à l'ha (activité défrichement exclusivement)
- 80 j dans le~ 'régions Abengourou, D9loa, Sud-OUest, Man
et Bouaké.
o •••••••
60 j, .....•.• , à Odienné-Séguéla l




Ces chiffres peuvent paraître excessifs. TI serait bon d'ailleurs si
l'on souhaite une plus gr'ande rigueur d~ les moduler annuellement en fonct~on des
%respectifs de DB et DT qui se modifient de façon continue. Les jeunes et les
. - - . .
plus âgés participant moins en général aUx travaux de défrichement -qu'aux autres
, ,
activités agricoles, on a retenu un effectif "productif" inférieur à N' (soit Nil),
dis:rx:sant d'un délai de 50 j Po~r se livrer aux défrichenents.
Enfin, nous avons imposé auX modèles ~e respect de deux buttoirs 'inspi-
rés par le simple bon sens. Le premier interdit aux défrichements' annuels (Dr) de
dépasser une certaine proportion (fixée à 80 %) 'de 'la STC.
Le second exige le maintien d'un niveau de vie maximum, que l'on a
simulé par l' empêchemen~ fait à la STe/tête de" descendre au-dess'ous d'un plancher
fixé conventionnellement à la moitié du niveau a;tteint "en 1973-1974. ' '
x
X X
Ces diverses hypothèses se veulent avant tout plausibles et réalistes
riJais on voit qu'il serait très simple dé les modifier dans un .sens ou dans l'au-
tre ou de les enrichir de nouvelles variables (par exemple le facteur scolarisa-
tion potirTait se"'traduire par une diminution relative de la population aètive ou "
l' l' .. '
produc,tive, le progrès technique par une 'réduction du temps de défrichement .•• )
l'important reste que les modèles gardent une structure simple reridant aussi com-
. , . .. ~ ",
mode que possible leur rnairi.pula~ion. Etant donné en effet la rrarge d.'incertain
affectant plusiews' de n~s hypothèses de cal~ul il faùt se préserver la possibi-'
lité d'effectuer rapidement tou~ les paramétrages néc~ssaires.
II OONCLUSIONS ESSENTIELLES
, "
1 Sur les tauX de croissance cOnlparés 'de la SIC "annuellesIl ,
STC "arbustives Il et population agricole"."
la relation la ,plus fréqueÏiInent observée au cours de la période 1963-
,1973 a été : taux de croissance STe "arbus"> tauX STe "a.ru1U"). taùx pOpulation.
, TI Y a une minorité de cas oÙ; les cultures annuelles ont progressé
plus lentement que la population agricole;' ce sont
- Daloa II
- Bouaké II et IV, III
- Odienné-Séguéla II + Korhago hors-dense.
"et une minorité de cas où elles. ont progressé pl~s rapidement
arbustives ; ainsi à :







2 - Sur les taux de croissance comparés entre les défrichements DB~
or et la STe :
. '.". "",,'. .".
On a constate le plus souvent une superlorlte des deux taux DB et DJ "-
par rapport au rythne de croissancè ',de lasrc, corrme s~il s'était produit une
course à l'espace fo~cier : c':e~t le cas d;ms toutes les strat~s de~ et
d'Abengourou, la strate l de Daloa" les strates l ~t III de Bouaké et toutes les
.-, . - .
régions Nord. Le modèj.e Sud-Ouest semble co~éspondreégaleinent. à ce type.
La sre a progressé plus rapidement à la fois que DB et DJ seulement à
Bouaké, strates II et IV, et Dciloa strates III et ri. ;.
3 Sur la réduction des temps de j acœre '
Nos modèles peI"Illi?ttent de calculer en toutes périodes'non pas une durée
A ...... - .' - •• - - • A_' ..... •
de Jachere en valeur absolue malS en valeur relatlve, c'est a dire le temps de
jachère possible pour une année de cultur~. On peut' dqnc suivre l'évolution de
ce rapport ' (.1 + BI) '(1).
, STe armu
.
, Le graphique ci-joint illustre là situation observée en 1973-1974 dans
chacune des strates.
La régression du rapport au cours de la décennie 1963-1973 a été extrê-
mement sensible :
- 43 %pour IV ensemble' de la région de Man
- 67 %pour la région de Daloa
- 38, %pour la 'région d'Abengourou
16 %pour la région de Bouaké
48 %pour la strate dense de Korhogo
13 %pour Odienné II et Korhogo hors strate dense
50 %pour Od:ienné 1.
(1) J = jachère'
B' = stock-brousse disponible pour les cultures armuelles = a B
a = %~ "aimuelles"/STC
des trois rapports . J , J + B, J + B" le derriier nous
STe annu SIC armu STC armu .
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4 Sur l' irrminence des contraintes terre et travail
Nous ne pouvons ici présenter chacun dès ~èles én détail : la carte
ci-jointe. suffit cePendant à localiser les zones de fortes pressions foncières
et celles susceptibles de renpontrer à bÎ'ève échéance des' contraintes de travail.
1 •. •
4.1. Zones Daloa-Gagnoa 'II, Abengourou II .
Ces deux zones ont connu une très forte croissance démographique de
. 1963 à 1973 (en 73 d. population agricole/SAU = 32,6 à Daloa II ; 34,8 à Abengou-
. ,.
rou II). Le rapport J + B' ' a regressé de 61 % (Daloa II) et 56 % (Abengourou II).
src annu
4.2. Daloa-Gagnoa III et IV
Même diagnostic avec une vitesse d'accroissement des surfaces encore
plusélevéé, d'où inminence de contraintes de travail. L'ajustement qui s'en suit
nt est pas. suffisant pour rep?usser la .cont;ainte f0!1cière qui va s~gir très ra-
pidement dt abord sur B puis sur J.
4.3. Man l et III, et IV, Daloa l, Bouaké II et IV, Abengourou III, .
Dl.
.Dans tous ces cas les contraintes de travail précédent; les contraintes
. foncières ou surviennent s~ltanément (Abengourou DT) • .A Daloa,. l 'et Bouaké II
et IV ces contraintes de' travail jouent d'abord sur la STC dont la surface a cru
. ( . . -
trop vite par rapport à la population. A Man l et III et Abengourou III, IV,
l 'obstacle concerne plutÔt la capacité 'de défrichement . Les contraintes fon~ières
, '
suivent sans taftier "(B. 1980 à Man II 'et IV !)" 'mis à condition de mettre en
. . , .
oeuvre les jachères prématurément ou d'allonger le :temps de culture des plantes
annuelles il est pOssible de prolonger les tendances, réduites par les contraintes
de travail~ au-delà de l'an 2000.
1 \ ' •.
'.
~ ..' .
'. " " ','
.',~' .
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84. 4. Korhogo dense
Cette zone n'a cessé de se densifier et arrivait en 1974 à 79,4 habi-
tants au km2 de SAD. Le rythme' de défrichemènt sur) achère (DT) semble avoir _
'assez nettement dépassé le rytJ:1me DB et le stoèk J. étant lui-même limité arrive
à saturation alors que,de petites réserves de terre inemployées su'bsis~ent encore.
4. 5. Sud-OUest
La région Daloa-Gagnoa(II, III et Dl notarmnent) est sans doute la pré-
figuration de ce que sera la région Sud-olest dans une quinzaine dt armées. Les
rythmes de défrichement et dt extension des cÙltures y sont tels qu tils aboutiraient,
en principe à des contraintes de travail bien avant l'apparition des contraintes
.. .
foncières. La. faiblesse du taux d'occupation du sol (en 1975 : 6 résidents agri-
. ' .
colés/km2 de SAD et S'ID/SAD = 0,16) autorise cependant à ne parler- que de' pseudo-
contrainte pour le facteur travail, mais dans ce._ cas l'extension des surfaces et
des défrichements se maintenant le premier blocage: sur brousse pourrait' survenir
avant l'année 1996.
4. 6. Bouaké l
. La STe progresse très modérément. La saturation démographique est identi-
que à cel~e de KorhogD dense (79 ,8/km2 SAD en 1973), mais semble actuellement
suivre un trend déclinant. A la condition de maintenir ce mode radical d'ajuste-
ment qu'est l'exode et la quasi-stabilité des surfaces cultivées, le blocage fon-
cier sur la brousse peut être reculé en 1981f et au-delà. de 2000 si l'on'met à
contribution les jachères.
4 . 7. Bouaké III
b
.,( ...... ..... .,.,.Situation assez comparable a la precedente avec une moindre charge
dérnogr-aphique et un taux plus faible d'utilisation du sol.
4.8. Man V






, l , "
. Pas d~ 'con~raintes réelles de 'terre, r?- de t!avail, en perspectives
, sous réserve que la 'Population accepte une certaine mobilité intra-régionale. Lé
~,mode cultural Malinké tend en ~ffét à foncti;nne~ à lYint§rieur'de sous ~s;aces'
limité~, en dépit de, réserves foncières fort importàntes. Il s'ensuit une sat~a~,
tion 's~ ja~hère, préCédant l ;épuise~ent des brousses (inoccupées). Les véritàbles ; ~
contraintres ~stent d~ri; des contrainte~ de travail 'prévisibles à Partir des'
~ ,~ , . ~ -.
années 1990
.'
4.10. KorhogO hors dense et Omenné II ; Abengourou l
(et par extension toute la zone Nord-Est non 'modéli:sée).
; ,
Zones sans èontraintes d'aucune' sorte avant 2000. .(Cepenctant la zone
Abengo~u l voit'.sa contrainte foncière B.se ress'err~rconsidérablement,de même














IMMIGRATION ETRANGERE ET ECONOMIE DE PLANTATION
Problèmes de méthode
En Afrique de liOue s t l'étude des ph~nomènes mi~ratoir2s pose une
série de problèmes, préalables à tous les autres" qui peuvent être formulés
ainsi
10) la migration doit être env i s agêe sous l'angle d'm, procès
migratoire qui affecte une société toute entière,
20 ) elle doit être envisagée éealcrncnt sous l'angle dlun réseau
migratoire qui com?~end à la fois le l'oint" de iépart, le IJoint d 1arrivée ct
ce qui se passe entre ce point de i~part et ce point d'arrivée;
30) la migration ne peut être étudiée en tant que telle. Elle
renvoie à d~s mécanismes sous-jacents. Ell~ est soum~se à des d8terminntions
majeures qui sont celles du d6veloppeoent de l'~conomie marchande. Le procès
migratoire est inclus dans le procès cie dével01'pement de cette économie.
Autrement dit C'êst l'ensemble zones de dêrar t _. zones d i ar r i.vêes
qu'il faut prendre en considération, ensemble historiquement constitué l'ur
la contrainte co Lon i a l,e - qui a j oué le rôle es s en t i.e I de "déclencheur li des
migrqtions (recrutement militaire; travaux forces, imposition) - et par la
mise en place d'un pôle de développement en B~S3e Côte d ilv0irc.
L~s besoins en main-d'oeuvre introduit par le système nouveau de
production sont à l loriginl: des courants mi.grat o i r es actuels. La CZ;·tf; d'Ivoire
n'est pas un cas iSJlé. L'immiGration dans la zone forestière est à replacer
dans le mouvement ?,énéral des migrotions OU0st-'africaines, qui sont pour
l'essentiel des mip,rations de travail (cf, carte). Cette irmnieration a ete.
et est encore, lù mnteur du développement de lléconomie de plantation.
Quel type de mieration ?
On d i s t i ngue gênê r a Lemen t deux types de migrat i on .
10) i:: mior ar i on de travail ('de main d'oeuvre") proprenen t dite;
/.0) la migration azr i coL. ("rural~". "p i onni.ê r e") de l'lanteurs
indépendants.
2Il nous semble qu'il n'y a pas lieu de les opposer radicalement.
La frontière est souvent floue entre ces deux types, particulièrement dans
les zones d'implantation nouvelles (Sud-Ouest) où le passage de l'un à l'autre
se fait aisément (accès facile à la terre, mais inversement embauche du planteur,
au statut encore incertain, comme manoeuvre temporaire). Par ailleurs dans ces
zones pionnières les planteurs étrangers ont à leur disposition une main-d'oeuvre
réduite, le plus souvent strictement familiale (33 % sont encore célibataires
et n'ont que leurs seuls bras pour défricher). Ce sont généralement d'anciens
migrants (90 % des mossi, par exemple) dont le parcours migratoire a été
essentiellement "agricole" : aides familiaux, contractuels, manoeuvres, métayers.
Au stade pionnier il s'agit autant d lune migration de travail ("chercher
l'argent") que d'une installation de 17colons" : le but ultime du migrant
reste la création d'une exploitation agricole, chose ~u'il réalise dans le
Sud-Ouest généralement plus facilement qu'au pays d'origine (1).
On constate depuis quelques années qu'une part'croissante des
immigrants étrangers qui auparavant "se consacraient à la migration l;de travail ll
s'engage directement dans l'exploitation des cultures spéculatives (café-cacao).
Ce mouvement d'accession à l'exploitation n'est pas nouveau. Depuis longtemps
déjà des étrangers étaient parvenus, dans les réBions du Sud-Est et du Centre-
Ouest,à constituer leur propre plantation. Mais, dans le Centre-Ouest par
exemple, leur accès à la terre restait en général assez faible et les stratégies
locales des nationaux ivoiriens (autochtones et allochtones) les maintenaient
avant tout dans le rôle de fournigseur de la main-d'oeuvre salariée nécessaire à
l'extension de l'économie de plantation. On notait cependant, parallèlement à un
glissement progressif 'vers l'Ouest des zones d~arrivée, que la proportion des
migrants installés à leur compte allait en augmentant. Pour les mossi, par
exemple, entre 1961 et ]973, elle passait de 9 à 17 % pour le secteur du café et
de 10 à 13 % pour les autres p~antations. A partir de 1972-73, dans le Sud-Ouest~
à la suite du désenclavement de la région, ce mouvement a pris la forme d~une
véritable course à la terre dans laquelle l'égalité des chances entre étrangers
et allochtones ivoiriens semblait respectée.
(1) Cela ne veut pas dire qu'à un autre niveau la distinction planteur/manoeuvre
ne soit pas opératoire - cf. "le salariat comme analyseur" (J.P. Chauveau et
J. Richard: Une périphérie récentrée. O.R.S.T.O.M. 1976) - puisqu1elle
est à la base de la généralisation de l'économie de plantation. Au départ
cependant, planteurs "pionniers" et manoeuvres participent du même mouvement.
311ais qu'il y ait .' déplacement de la mif,ration IIde travail ll vers
la reigration agricole n'implique pas que le premier mouvement est près de se
tarir~ loin de là. Cette réorientation partielle du courant migratoire appelle
quelques remarques
- Il s'agit d'un transfert, mais pour l'instant d'un transfert
indirect, n la migration agricole. Les migrants venant directement du pays
d'origine pour créer leur exploitation sont encore rares. Les migrants ne se
sont pas non plus 'ldébauchés" en masse des chantiers forestiers ou des blocs
agro-industriels de la région. Ces installations, à caractère définitif,
mobilisent des hommes jeunes (l'âee moyen d'accession à l'exploitation est,
pour les mossi par exemple, de 27 ans) qui autrement auraient été pendant de
nombreuses années encore disponibles pour la migration "de travail", dans le
Sud-Ouest ou d'autres régions de la zone forestière. Si la Côte d'Ivoire y
perd des manoeuvres, elle y gagne des pionniers. Au pays d'origine, il y aura
perte définitive d'un certain nombre d'actifs dans la mesure où ceux-ci
bloquent, en se fixant plus tôt que prévu, le processus des "migrations
tournantes" : de retour en Haute-Volta~ les mossi ne peuvent espérer accéder
à 1 'exploitation, en moyenne, avant l'âge de 34 ans.
- Les deux mouvements migr~toires à partir d'une même société
d'origine ne sont pas incompatibles. Ils peuvent s'alimenter l'un par l'autre.
Si on assiste à une extension de l'économie de plantation vers le Sud-Ouest,
cette région,à l'instar des zones anciennes d'accueil, aura vraisemblablement
un besoin grandissant de manoeuvre,. Les zones pionnières en Côte d'Ivoire sont
ou seront elles-mêmes reproductrices de main-d'oeuvre : dans le front pionnier
de la forêt de Taï. Il % des actifs masculins étraneers sont manoeuvres
agricoles et s'emploient le plus souvent chez les pionniers baoulé, qui eux
n'en drainent pas plus que 0,3 %.
~ Cette migration agricole est avant tout un transfert de main
d'oeuvre vers le secteur des cultures industrielles. On a pu observer le même
phénomène s'agissant des migrations rurales mossi vers les zones cotonnières
de 1 'Ouest-voltaique (pays Bwa). "Faysans tr.aditionnels" (Haute-Volta). attirés
par ltJ cultures de rente, colons du Sud-Ouest s "déba .lchés" prématurement de
la migration de travail, manoeuvres (Côte d'Ivoire)~ tous participent au même
mouvement qui n'est en somme qu'un vaste transfert de plus value et forme un
système unique des migrations. Les étrangers, en tant que planteurs. sont un
4élément non négligeable dans la mise en place des cultures spéculatives. Ils
constituent par ailleurs un volant es~entiel de main-d'oeuvre, toujours
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Ann~xe : Liste des progran~e et opérations' de recherches de
, ,
en cou~s re1ati~s aux'prob1èmes économiques et humains du développe-
ment rural en zone forestière de Côte G' Ivoire.
Programme hmé1ioration de la productiv~té des systèmes de production
en zone forestièrè.
Opérations Evolution des structures de production et des re-
l
venus agricoles., CIRES - GERDAT
, , Analyse des systèmes de production intensifiés
et stabilisés suivi par l'AVB
GERDAT
Evaluation économique de nouveaux systèmes de
production
CIRES GERDAT
Observation et analyse de systèmes de production
diver~ifiés dans la région Sud-Est
CIRES - GERDAT
Programme' - Rôle de l' agricu1t~rc dans l,' organisation de l'espace et le
dynamis~e économique dans la ~one forestière
Opérations - Dynamique et organisation de l'espace rural entre
le Bandama et le Sassandra
IGT
- Economie rurale dans l'Est de la Côte è'Ivoire
IGT
- Rôle de l'économie de plantation dans l'organisa~',
tion de l'espace
IGT
Histoire, organisation économiqùe, stratification
sociale (opération terminée sur le terrain)
ORSTOM,
- Le Développement de l'économie de plantation en
pays GBAN (opért' ation terminée sur le terrain)
ORSTOM
- La formation du capital chez les planteurs du Sud-Est
de la Côte d'Ivoire
DRSTOM
